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PRÉFACE ET DIVisiON GÉNÉRALE 



Dans nos charbonnages du nord de la France, les 
difficultés et contestations pour les affaissements du sol 
sont déjà très nombreuses : elles vont devenir de plus 
en plus fréquentes. 

Et ces questions spéciales, qui dans le bassin de la 
Loire ont déjà reçu de si nombreuses solutions depuis 
de très longues années, qui sont déjà examinées jour- 
nellement par nos tribunaux, du Nord, méritent d'atti- 
rer l'attention de tous. 

La consommation du charbon est considérable, les 
travaux de déhouillement ont pris un développement 
inconnu jusqu'ici ; l'on peut donc prévoir qqe dans 
quelques années toutes les propriétés de certaines con- 
trées seront plus ou moins atteintes par les affaisse- 
ments du sol. 

Les avocats ne s'en plaindront pas sans doute, encore 
moins les avoués et les experts, dont la procédure et 
les rapports augmentent sérieusement le montant des 
I indemnités ! Pourtant et dans l'intérêt commun des pro- 

priétaires du sol et des sociétés concessionnaires, il sera 
bon d'entrevoir les moyens de diminuer ces procès, 
d'en corriger les lenteurs et d'en amoindriras frais. 

Nous pourrions citer, en effet, certains procès dans 
lesquels le propriétaire, victime de dommages, a touché 
une indemnité de 300 francs, alors que les frais du 
procès ne s'élevaient pas à moins de 900 francs. Pour 
donner à ce propriétaire une juste indemnité de 
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300 francs la compagnie concessionnaire avait dâ payer 
trois fois plus pour les avoués, les trois experts et les 
frais. Ajoutons que ce procès a duré plus d'un an I 

C'est là une situation qui ne mériterait guère l'atten- 
tion du législateur, si ces procès restaient, comme en 
autre matière, des cas exceptionnels et peu nombreux ; 
elle devient intéressante dans les contrées où presque 
.toutes les propriétés sont atteintes. 

Nous allons examiner dans ce livre les questions 
principales et usuelles, relatives aux affaissements du 
sol, les mettant autant que possible à la portée de tous 
et nous verrons ensuite quels moyens pratiques le 
législateur devra envisager pour arriver à une juste et 
peu coûteuse solution des procès à venir. 

Nous examinerons les diverses questions dans Tordre 
suivaiit : 

1° Qu'est-ce qu'un affaissement du sol dans les pays 
de mines? Quels dommages produit-il en général ? 

2^ Responsabilité des compagnies concessionnaires. 
Son fondement juridique. 

3° Droits des propriétaires lésés par les affaisse- 
ments. 

4® Droits dés locataires lésés par les affaissements. 

5* Du tarissement des sources. 

6® Par qui les indemnités sont dues ; à qui elles sont 
dues. 

T Juridictions compétentes. Expertises. 

8° Contrats d'exonération entre les parties, leur vali- 
dité, leurs caractères et. leurs effets. 

9° Réformes désirables pour éviter ou diminuer les 
procès en affaissement. Essais faits à ce jour. 



PREMIÈRE QUESTION 

4|ii'esi*ce qu'an affaissement du sol ? Glacis 
dommases produH-il en i^énéral ? 



!• On sait que, par suite de Texploitation des couches 
de bouille et du tassement qui s'ensuit, il se produit à 
la surface des désordres très variés. C'est Taffaissement 
du sol qui produit ces désordres. 

Quand l'affaissement se produit dans certaines condi- 
tions, notamment sur une assez grande étendue dans 
de mêmes proportions, les constructions baissent sim- 
plement sans que des désordres bien apparents se pro- 
duisent. Parfois, au contraire, des crevasses sillonnent 
le sol, amenant dans les constructions des fissures plus 
ou moins considérables. 

Dans certains centres,les maisons sont crevassées, les 
portes et fenêtres ne s'ouvrent et ne se ferment plus 
que difficilement, les carreaux des fenêtres se brisent, 
les carrelages se bombent ou se fendent ; à certains en- 
droits les maisons, même neuves, sont tellement 
endommagées qu'elles menacent ruine. Les plafonds se 
fendillent toujours et les arcades des fenêtres ou des 
portes sont presque toujours endommagées. 

Nous connaissons une boucherie dans laquelle des 
désordres, considérables se sont produits. Nous Tavons 
connue il y a quelques années : on montait deux mar- 
ches pour accéder dans l'établissement ; actuellement 
ces marches ont disparu et il en faut descendre deux 
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pour y pénétrer. On conçoit que si les intéressés avaient 
relevé le sol intérieur, un homme n'eût pu se tenir 
debout sans toucher le plafond. 

W, Souvent les désordres sont bien moins graves et 
ne présentent pour le propriétaire ou le locataire que 
de petits ennuis, qui ne deviennent sérieux que le jour 
où les ouvriers viennent y faire les réparations. 

Mais les dommages les plus redoutés sont ceux qui, 
dans certains centres d'un niveau peu élevé, amènent 
l'inondation des maisons. 

Par suite de rabaissement du sol, Téau du niveau 
arrive et séjourne dans les caves et au moindre orage 
pénètre même des rues dans les appartements. 

Nous avons connu une grande ferme dont la cave était 
continuellement inondée ; la compagnie exploitante la 
faisait assécher et cimenter, mais peu de temps après 
de nouvelles crevasses apparaissaient et Teau revenait à 
jets continus. 

D'autre part il arrive fréquemment que les puits et 
citernes crevassées perdent Teau, au grand dommage de 
l'habitant, notamment du cultivateur. 

Un autre dommage consiste dans la disparition des 
nappes d'eau souterraines. Certaines compagnies mi- 
nières remontent des eaux en quantités énormes, qui 
forment de véritables rivières ; les conséquences sont 
Tassèchement des puits et un nouveau tassement des 
terrains desséchés. 

3. Aussi ne croyez pas que le propriétaire en voyant 
les désordres apparaître à son immeuble se montre 
souvent heureux et satisfait, en soupesant déjà le mon- 
tant de l'indemnité ! A part quelques exceptions, le 
propriétaire préférerait au contraire conserver intacte 
sa propriété ; non seulement l'instinct naturel du pro- 
priétaire lui fait regretter de voir endommagé Fimmeuble 
qu'il a construit ou qui vient de ses ancêtres, mais il 
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t 

redoute les réparations et les eimuis de toutes sortes 
qu'il a constatés chez le voisin. Et l'indemnité qu'il 
compte toucher, qu'il espère pourtant suffisamment 
rémunératoire, ne le consolera pas complètement des 
contrariétés qu'il éprouvera. 

Sans doute quelques plaideurs sont différents et éri- 
gent même des constructions dans un but de convoitise 
et de lucre, c'est Texception et ils ne tardent pas à cons- 
tater qu'il faut attendre plus d'ennuis et de pertes que 
de satisfactions et de gains ! 

4L, Les mêmes désordres se manifestent dans les champs 
et au milieu des plaines. Les exploitants y prennent 
naturellement moins de précautions pour le soutien du 
toit de la mine et y déhouillent avec plus d'ardeur, car 
il y a parfois des affaissements considérables, qui empê- 
chent le cultivateur de labourer tout ou partie de son 
champ. 

5. Ces exemples suffisent pour montrerau lecteur que 
les désordres les plus variés se produisent et que plus 
l'exploitation se développera, plus ces désordres devien- 
dront considérables. 

O. Il est parfois assez difficile de se rendre compte si 
tout ou partie de ces désordres de la surface proviennent 
des travaux souterrains ; c'est alors que des experts 
choisis parmi les ingénieurs des mines et les architectes 
sont appelés à étudier ces questions et à éclairer les 
magistrats. 



DEUXIÈME QUESTION 

Responsabiliié des eompasnies eoneessioiiiiaires. 

Son fondemeiii Jaridique. 



t. Ea fait cette responsabilité est juste et équitable. Il 
est certain que les exploitants pourraient prévenir 
quelques affaissements ou tout au moins les affaissements 
graves par des travaux supplémentaires qui consiste- 
raient à remblayer les parties déhouillées et à employer 
des moyens ordinaires ou extraordinaires. 

Mais cela retarderait l'exploitation et nul ne pourrait 
sérieusement demander que ces mesures extraordinaires 
de précaution fussent exigées des sociétés. Au surplus 
ces travaux entraîneraient des frais très considérables et 
hors de proportion souvent avec le préjudice évité au 
superficiaire. 

La richesse nationale y perdrait donc par un ralen- 
tissement de production^ l'exploitant un bénéfice sérieux 
et le propriétaire de la surface ne pourrait, en aucun cas, 
être complètement à Tabri des désordres. La seule chose 
<]ue le superficiaire ait donc à demander et exiger, c'est 
que le dommage qui lui est causé soit cbmplètement et 
équitablement réparé par son auteur. 

». A rencontre de la loi prussienne, la loi française 
du 21 avril 1810 sur les mines ne s'est pour ainsi dire 
pas occupée de la responsabilité des concessionnaires de 
mines en cette matière. 

Le principe de cette responsabilité s'y trouve pourtant 
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indiqué dans Tarticle 15 qui dit que l'explorateur qui 
veut exploiter au-dessous des habitations, doit fournir 
caution de payer toute indemnité, en cas d'accidents. 
Nous admettons, à rencontre de M. Aguillon, que la.loi, 
par explorateur, a entendu s'occuper aussi bien de 
l'explorateur qui a réussi et est devenu concession- 
naire que de l'explorateur qui pour une cause quel- 
conque n'est pas devenu un exploitant. 

En édictant cet article 15, le législateur voulait évi- 
demment dire que le droit commun et les principes 
généraux étaient applicables ; et le droit commun et les 
principes généraux, comme nous le verrons tout à l'heure, 
c'étaient Tarticle 1382 du Code civil et Tesprit de cette 
loi nouvelle de 1810. 

3. On se demande dès lors comment, jusque vers 
18401e tribunal de St-Etienne et la Cour de Lyon avaient 
pu rejeter le. principe de la responsabilité des conces- 
sionnaires en cas d'affaissement du sol. 

Il est juste de dire que ces décisions exigeaient toute- 
fois que les concessionnaires eussent une exploitation 
régulière, ce qui devait amener des désordres peu 
graves, et ajoutaient que la redevance payée par l'exploi- 
tant au superficiaire l'indemnisait suffisamment de ces 
désordres. Or il est bon de faire observer que si cette 
redevance est appréciable dans le bassin de la Loire où 
Ton a respecté les anciens usages, elle est absolument 
négligeable dans nos bassins dii Nord, où elle varie de 
0,05 à 0,10 centimes par hectare concédé (1). 

Au surplus, comme Ta dit la Cour de cassation dans 
son arrêt du 3 février 1857 cette redevance est « le prix 
de l'expropriation partielle subie par le propriétaire du 
sol » ou tout au moins une indemnité pour Tabolitiondu 
droit de préférence que le propriétaire de la surface 

(1) Cour àe Lyon, 31 juillet 1822; 47 janvier 1823 ; 17 juillet 1829. 
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avait en vertu de la loi dô 1791 et que la loi de 1810 lui 
a enlevé (1). 

4. Cette jurisprudence n'a pas duré et depuis 1840 
toutes les juridictions ont reconnu nettement la respon- 
sabilité des concessionnaires. 

Et toutefois l'on discutait encore sur la question de 
savoir si pour être responsable, le concessionnaire devait 
avoir commis une faute, conformément au droit com- 
mun, c'est-à-dire s'il fallait que le propriétaire de la sur- 
face prouvât que l'exploitation n'était pas d'une régu- 
larité absolue, ou s'il suffisait que le dommage provint 
du travail de l'exploitant, même irréprochable. 

Mais la jurisprudence fut bientôt unanime ; le con- 
cessionnaire est responsable de tout préjudice causé au 
superficiaire, qu'il ait commis ou non une faute, qu'il 
ait régulièrement ou irrégulièrement exploité ; le super- 
ficiaire n'a qu'une chose à établir ; que l'exploitation est 
la cause de son préjudice. En un mot ce n'est pas seu- 
lement en vertu de Tarlicle 1382 du Code civil que le 
concessionnaire est responsable, mais surtout en vertu 
de l'esprit de la loi de 1810 ; nous verrons tout à l'heure 
l'intérêt de la question (2). (Article 15 de la loi 
de 1810.) 

6. Il est également admis par la jurisprudence que la 
responsabilité s'étend pour tous les bâtiments, aussi bien 
ceux existant avant l'exploitation que pour ceux qui ont 
été édifiés depuis. C'est là d'ailleurs un principe de toute 
équité ; le terrain sur lequel on construit depuis l'exploi- 
tation ne saurait être frappé d'une servitude au profit du 
concessionnaire. Les servitudes ne se présument pas, elles 
ne peuvent exister que par convention ou légalement. 



(i) Edme Guérin, page 13. 

(-2) Cassation 4 janvier 1841, 20 juillet 1842, 10 novembre 1852, 
3 février 1857, 17 juin 1857, 21 juillet 1885.' 
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Quelques tentatives ont été faites par des compagnies 
de mines dans un sens contraire, la jurisprudence a 
maintenu les véritables principes. On peut consulter à 
ce sujet les décisions du tribunal de Béthune, de la Cour 
de Douai et de la Cour de cassation dans une afTaire 
mines de Lens contre Rincheval en dates des 16 décembre 
1896 et 22 décembre 1899. 

6 bis. Mais étudions cette question qui a une réelle 
importance pour les intéressés. 

Le principe est celui-ci : l'exploitant est responsable 
du dommage causé à toutes les constructions, qu'elles 
aient existé avant son exploitation ou qu'elles aient été 
érigées depuis ; nous répétons que c'est justice. 

Mais il y a des exceptions à cette règle et pour bien en 
montrer la portée nous allons prendre deux exemples : 
rafTaire mines de Lens contre Rincheval et nous poserons 
ensuite d'autres hypothèses qui se sont présentées et où 
les solutions doivent être différentes. 

Voici un rapide historique de l'affaire Rincheval. Ce 
propriétaire se disposait à construire une maison d'habi- 
tation. Il reçut de la Compagnie des mines de Lens 
signification d'un rapport, qui lui enjoignait de ne pas 
le faire, vu la déconsolidation du sol par les travaux 
souterrains de la mine ; on lui offrait de lui régler l'in- 
demnité de dépréciation et on lui faisait savoir que 
toutes constructions érigées par lui le seraient à ses 
risques et périls. M. Rincheval refusa cette mise en 
demeure ; la Compagnie de Lens lui fit des offres réelles 
et demanda au tribunal de Béthune de valider ces 
offres. 

Le tribunal de Béthune, par jugement du 23 février 
1893, repoussa avec raison les prétentions de la com- 
pagnie : (( Attendu, dit-il, que Rincheval avait le droit, 
« en sa qualité de propriétaire de la surface d'y élever 
« dés constructions et que son terrain n'était frappé 
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« d'aucune servitude du fait de la concession mi- 
ce nière ». 

C'était, selon nous, parfaitement jugé ; et tant qu'une 
loi n'aura pas donné à l'exploitant le droit d'imposer au 
propriétaire de la surface une servitude non œdificandiy 
le propriétaire pourra construire sur son terrain, même 
déconsolidé, sauf naturellement le cas de dol et» de 
fraude, ce qui n'était pas le cas dans l'espèce. 

La Cour de Douai, pourtant, réforma le jugement de 
Béthune et admit la prétention des mines de Lens. La 
Cour admettait donc que l'exploitant peut imposer au 
propriétaire de la surface l'obligation de liquider la situa- 
tion à un moment quelconque et avant toute construc- 
tion, quand le terrain est endommagé ou peut l'être. 

On comprend le mécanisme. Un propriétaire va com- 
mencer une construction, dans quelques mois la maison 
sera érigée. L'exploitant veille : et les fondations sont à 
peine tracéesquérhuissier vient interdire la construction, 
offrant au propriétaire une somme représentative de la 
différence entre la valeur de son terrain propre à la 
construction et celle de son terrain impropre à toute 
construction ou à une construction normale. L'expert, 
.puis le juge, fixeront cette différence et tous procès à 
l'avenir seront enrayés. 

Ce procédé peut, dans certains cas, ne pas être inique, 
nous le trouvons contraire à la loi. Il peut ne pas être 
inique dans certains cas ; car à quoi bon pour le pro- 
priétaire, faire une construction qui ne tiendra pas ? 
Pourquoi autoriser le calcul et la spéculation des pro- 
priétaires quand il s'agit de terrains véritablement 
déconsolidés et ne pouvant soutenir une construction ? 
Malitiis non est indulgendum. 

Mais cette solution est absolument contraire aux prin- 
cipes, qui n'autorisent nullement l'exploitant à mettre, 
ainsi en cause un propriétaire, qui ne réclame rien, qui 
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n6 fait qu'user de son droit de propriétaire, se réservaut 
de réclamer des dommages-intérêts quand bon lui 
semblera et quand un préjudice lui sera causé. 

Aussi, sur pourvoi de M. Rincheval, la chambre civile 
de la Cour de cassation rendit le 11 mars 1896 Tarrét 
suivant : « Attendu qu'au cas où le soussol est soumis 
« à une exploitation minière, le propriétaire de la sur- 
« face ne peut souffrir de cette exploitation ; que, con- 
« formément à Tarticle 544 du Code civil, il doit con- 
« server le droit de jouir et de disposer de sa chose de 
« la manière la plus absolue ; — Attendu que si par 
« Teffet des travaux de la mine, des dommages sont 
« causés à la surface, il en est dû réparation par le con- 
« cessionnaire, à quelque moment qu'ils viennent à se 
« produire et de quelque nature qu'ils soient; — qu'on 
« ne saurait lui reconnaître le droit, soit de fixer à son 
« gré le moment où aura lieu et les conditions dans 
« lesquelles se fera le règlement de l'indemnité pouvant 
« être due au propriétaire de la surface, soit de com- 
« prendre dans cette indemnité, sous prétexte de dépré- 
« ciation de terrain, non seulement le dommage actuel, 
(( mais les dommages futurs, par cela même incertains 
(( et éventuels, et d'enlever ainsi au superficiaire droit, 
(( pour la construction qu'il viendrait à édifier, à aucune 
(( réparation, quelque événement que vînt produire à la 
« surface l'exploitation de la mine ; 

« Attendu, par suite, qu'en déclarant que, moyennant 
« la réalisation des offres faites par la Compagnie des 
« mines de Lens, celle ci ne pourra être tenue d'aucune 
« indemnité pour dépréciation ou dommages aux cons- 
« tructions élevées par Rincheval, sur son terrain, pos- 
« térieurement à ces ofires, l'arrêt attaqué a violé la loi ; 
« Casse, etc. » (1). 

(1) Pandecles Françaises, 96, l, 338 ; D. P. 96, 1, 323. 
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Ce que nous ne pouvons admettre, dans Tétat actuel 
de la législation, c'est que la société exploitante puisse, 
comme le voulait la Cour de Douai, prendre les devants, 
intenter elle-même Faction comme demanderesse, choisir 
son heure, en un mot prendre les lieu et place de la per- 
sonne lésée qui devient ainsi défenderesse. Et nous nous 
demandons, dès lors, s'il ne faudrait pas également rece- 
voir la demande du propriétaire qui, n'ayant peut-être 
pas l'intention de construire, viendrait pourtant exiger 
que le concessionnaire lui paie une indemnité de dépré- 
ciation pour l'impossibilité ou la gêne d'une construc- 
tion éventuelle ! 

C'est bien ce qu'avait pensé M. le Conseiller Crépon, 
rapporteur de l'affaire Rincheval, qui disait : « Une 
« action ne peut être exercée que par celui auquel 
« appartient le droit qu'elle est destinée à sanctionner, 
« et seulement quand celui-ci se décide à Texercer. 
« Ainsi le défendeur à une action en responsabilité ne 
« peut contraindre celui qui en dispose à l'introduire. 
<( C'était le principe du droit romain, qui n'y admettait 
« d'exception qu'au cas de menaces proférées. Il a passé 
« dans notre droit ; il n'y a de controverse que sur le 
« point de savoir s'il en est de même de l'exception. 
« L'ensemble de la doctrine adopte la négative et il 
<( semble bien que ce soit aussi le sens de vos arrêts. 
« Alors même qu'on adopterait l'opinion contraire, 
« encore faudrait-il que ce fût à la condition de suivre 
« la procédure toujours suivie en pareil cas, c'est-à-dire 
« que celui qui est le véritable demandeur eût été mis 
« en demeure d'introduire la demande, et qu'il eût été 
« ordonné que cette introduction aurait lieu dans un 
« délai déterminé. Rien de tout cela dans l'espèce. La 
<( Compagnie de Lens prend les lieu et place de Rincheval 
« et agit^ quand elle n'avait pas qualité pour le faire. 
« Cette façon de procéder est inadmissible, même si on 
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« admet Texisteace de Taction dite de jactance ; elle , 
(( Test bien plus encore si Ton croit que cette action 
« n'existe plus * (1). 

C'est donc la consécration du principe très juridique 
et très équitable que le propriétaire ne peut se voir 
imposer par la Compagnie exploitante un règlement 
définitif avant toute construction et à un moment quel- 
conque. 

Ce principe, dira-t-on, peut donner une prime à la 
fraude. Un propriétaire, sachant son terrain absolu- 
ment déconsolidé, construira dans le seul but de s'en- 
richir. 

Je réponds : d'abord, changez la loi, autorisez dans 
certaines conditions l'exploitant à prendre les devants 
et à imposer au propriétaire une servitude non œdi/i- 
candi ; jusque-là, subissez la loi. C'est ce que semble 
admettre l'article 53 du projet de loi présenté en 1894 
par M. Jonnart, alors ministre des travaux publics. Cet 
article est ainsi conçu : « Les propriétaires de la sur- 
ce face et celui de la mine ont le droit de faire constater 
« contradictoirement Tétat des propriétés bâties et non 
« bâties situées dans le périmètre de la mine. Les frais 
« de ces constatations restent à la charge de la partie 
« qui les a requises ». 

Et l'exposé des motifs ajoute : « la disposition insérée 
<( dans cet arlicle a paru de nature à faciliter les actions 
« entre le propriétaire de la mine et ceux de la sur- 
« face ». 

En outre la fraude vicie tout^ et si le juge est per- 
suadé de la mauvaise foi du propriétaire, celui-ci est 
bien exposé, une fois sa construction faite, de n'avoir 
qu'une indemnité insuffisante", et enfin, même s il y a 
bonne foi et indemnité complète, le propriétaire ne doit 

(1) Sirey, Cassât., il mars 1899; 96, i, 265, Guérin page 482. 
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pas s'enrichir, il ne doit que se voir indemnisé du pré- 
judice : il n'a donc aucun intérêt à construire. Le 
danger n'est donc pas si grand qu'on voudrait le 
eroire I 

Mais si tel est le principe, si Je tribunal de Béthune et 
la Cour de cassation ont bien jugé, dans l'espèce, il y a 
d'autres cas où Ton doit admettre selon nous une solu- 
tion toute diflFé rente. 

Voici d'abord un propriétaire qui a un terrain nu 
complètement déconsolidé. Les cassures sont apparen- 
tes et celui qui construira ne pourra évidemment qu'y 
ériger une maison vouée d'avance à un écroulement 
prochain. On construit pourtant ; que se passera- 
t-il? 

L'exploitant, à notre avis_, a le droit de faire dresser un 
constat établissant la situation exacte, indiquant les 
désordres apparents, rappelant les troubles atteignant 
les immeubles voisins, signaliant les travaux du fonds 
et faisant connaître au propriétaire qu'il va construire 
dans des conditions déplorables. Cet acte, non contra- 
dictoire^ sera signifié. Et alors, de deux choses Tune : 
ou le propriétaire continuera à construire, comme c'est 
son droit, ou il s'arrêtera dans son projet. 

S'il continue, il se mettra lui-même dans une situation 
délicate ; car plus tard le juge appréciera sa conduite, 
là jugera, suivant les événements, raisonnable, impru- 
dente ou frauduleuse ; et suivant cette appréciation, le 
constructeur obtiendra les dommages-intérêts représen- 
tant le préjudice, ou il n'obtiendra qu'une indemnité 
partielle, vu son imprudence, ou il sera débouté, vu 
son dol et sa fraude. Ajoutons, toutefois, que le juge ne 
pourrait pas équitablement lui refuser les dommages- 
intérêts auxquels il aurait droit dans le cas qui va suivre 
c'est-à-dire s'il avait arrêté sa construction. 

Que se passera-t-il maintenant si le propriétaire, tou- 
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ché par le constat, juge que la situation est bien celle 
indiquée par l'exploitant et qu'il est prudent d'arrêter 
ou de ne pas commencer les travaux de construction ? 
Il devra, selon nous, appeler l'exploitant devant le tri- 
bunal et faire la réclamation suivante. Je suis proprié- 
taire d'un terrain, qui comme terrain de construction et 
situé où il est, vaut 1000 francs. Je ne puis plus y cons- 
truire, il ne vaut plus que comme terrain de culture et 
se trouve déprécié de 500 francs, vous me devez 500 fr. 
de ce chef. Mais en construisant sur ce terrain, j'aurais 
eu une maison de rapport qui eût été pour moi un pla- 
cement avantageux ; en m 'empêchant de construire, 
vous me causez un autre préjudice que j'évalue à 
,5000 francs, vous me les devez. 

Le tribunal appréciera ma demande et sans doute 
après examen de l'affaire accordera la dépréciation du 
terrain et les dommages-intérêts résultant de la renon- 
ciation forcée à mon droit de construction. 

En un mot le juge devra résoudre suivant l'équité les 
différentes espèces qui lui seront soumises. 

Et il en serait, de même si, un propriétaire, indépen- 
damment de toute sommation de Texplôitant, alors qu'il 
a seulement la possibilité de construire, prenait l'initia- 
tive d'une poursuite judiciaire ; il ferait déclarer que 
son terrain est devenu impropre à la construction et 
conclurait à l'allocation de dommages-intérêts de ce 
chef. 

Nous irons plus loin et nous n'hésiterons pas à accor- 
der à Texploitant, dans le cas d'une action intentée par 
le propriétaire pour désordres, le droit de faire régler 
cette indemnité définitive^ en ce qui concerne l'impos- 
sibilité ou le danger sérieux d'exiger une construction. 

Ce qui choquait, en effet, dans l'arrêt de la Cour de 
Douai, c'était ce droit reconnu à l'exploitant de s'oppo- 
ser à l'édification d'une maison par un propriétaire sur 
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son terrain, alors que celui-ci ne réclame rien^ ne sait 
même pas souvent si son terrain est déconsolidé et qui 
se verra forcé de recevoir une indemnité à un moment 
quelconque, peut-être défavorable à tous les points de 
vue. Mais ici le propriétaire a vu son terrain déconso- 
lidé et il réclame lui-même des dommagesrintérêts, il a 
pris lui-même les devants et il n'est que juste que Ton 
puisse liquider définitivement la situation, avant toute 
construction ! 

Comment admettre que ce propriétaire puisse toucher 
une indemnité pour la déconsolidation de son terrain, 
faire réparer les désordres et, ces réparations une fois 
faites, commencer une construction sur ce terrain décon- 
solidé, si l'exploitant veut Tindemniser ? 

Ce serait abusif et nous pensons que dans ce cas, la 
jurisprudence de la Cour de Douai eût été admise par la 
Cour suprême et que l'exploitant eût obtenu que l'on 
réglât, rinstançe pendante, la question du terrain décon- 
solidé. Mon terrain vaut 10.000 fr. ; vous me paierez, 
par exemple 500 francs pour la déconsolidation de ce 
terrain et 4.000 francs pour le préjudice que vous me 
causez en m'empêchant d'y construire ou en faisant 
admettre que je ne pourrai plus y construire qu'à mes 
risques et périls. Il y aura donc là une véritable servi- 
tude non sedificandi. 

Ce n'est pas un dommage futur que Ton répare ; le 
dommage est né, on peut le réparer : c'est l'impossibi- 
lité reconnue d'élever une construction solide que l'ex- 
ploitant fait reconnaître. 

En résumé, nous pensons que siM.Rinchevalavait mis 
la compagnie de Lens en cause au sujet de son terrain 
déconsolidé et étant admis que ce terrain le fût réelle- 
ment, la Compagnie aurait triomphé et fait fixer l'in- 
demnité due pour la reconnaissance de la servitude non 
sedificandi. 
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Sans doute il est bizarre que Texploifant puisse faire 
plus en défendant qu'en demandant et ne puisse mettre 
en causé un propriétaire qui peut-être est de mauvaise 
foi ; nous pensons pourtant qu'il ne le peut et que son 
droit se bornera à ceci : prouver la mauvaise foi du 
propriétaire et arriver ainsi à amoindrir sa responsa- 
bilité lors des futures réclamations. 

Nous laissons de côté, comme on le voit, la question 
de savoir si Y action provocatoire du droit romain existe 
ou non dans notre droit français ; en tous cas nous ne 
l'admettrions, dans la matière et comme nous venons de 
le dire que si, au lieu d'avoir une attitude passive comme 
celle de M. Rincheval, le propriétaire faisait lui-même 
une réclamation et réclamait ainsi l'intervention de la 
justice. 

Une nouvelle affaire Rincheval contre compagnie de 
Lens a été intentée récemment et voici l'arrêt que la 
Cour de Douai a rendu le 22 décembre 1899. 

« La Cour, sur le fond : attendu que la compagnie de 
« Lens prétend que du moment où elle a averti le 
« superficiaire du danger qu'il y avait à bâtir, elle ne 
« lui doit des dommages que pour la dépréciation du 
« terrain et né peut être responsable des dégradations 
« survenues à des bâtiments que le propriétaire aurait^ 
« selon elle, élevés à ses risques et périls ; attendu 
« qu'un pareil système est contraire à l'esprit de la loi, 
« et aurait pour résultat de priver les superficiaires des 
« droits qui sont accordés à tous les autres propriétai- 
« res ; que s'il suffisait en effet aux compagnies houil- 
« 1ères pour échapper à la responsabilité résultant 
c d'avaries produites à des bâtiments par des affais- 
« sements de terrains, de prévenir les propriétaires, 
« avant toute construction, de l'instabilité probable du 
« sol, ces compagnies se déchargeraient trop aisément 
« de toute responsabilité pour l'avenir, en adressant un 

2 
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ilable avis à tous les superfîcîaires, etéchappe- 
it ainsi à la règle établie parla jurisprudence, 
'eut que l'indeinnité soit exigible aussi bien pour 
oDStructions postérieures que pour lesconstruc- 

antérieures h l'exploitation ; attendu que d'un 
t c6té, il n'est pas admissible que les compagnies 
ères soient seules juges de décider si des cous- 
ions peuvent ou ne peuvent pas être sans danger 
les à la superficie du so) exploité par elles ; qu'il 
point impossible qu'un terrain reste stable, 
Té les affaissements voisins, et qu'il y a là en 
cas un aléa dont les mauvaises chances seules ne 
mtpas être laissées à la charge du propriétaire ; 
du enfin que nul ne possède les éléments pro- 
& arbitrer à l'avance le préjudice pouvant résul- 
3ur un propriétaire de la déconsolidation du sol ; 
;e préjudice peut devenir considérable, de même 

peut se maintenir dans des limites fort restrein- 
qu'il serait donc absolument hasardeux de vou- 
le fixer dès le début d'une manière absolue ; 
du que la Compagnie des mines de Lens soutient 
t que l'arrêt de cassation du 16 décembre 1896, 
lissant les offres préalables d'indemnité faites en 

à Rincheval, s'est basé uniquement sur ce que 
e était alors prématurée ; que cette considération 
e, en effet, dans l'arrêt, mais incidemment et par 
oit ; que la raison principale, base de cet arrêt, 
ue « si, par l'effet des travaux de la mine, des 
nages sont causés h la surface, il en est dû répa- 
a. par le concessionnaire, à quelque moment 
) viennent à se produire », et que le propriétaire 
conserver le droit de jouir et de disposer de sa 
t de la manière la plus complète. La Compagnie 
lines de Lens n'a donc pas plus le droit de faire 
r définitivement l'indemnité, lorsque le proprié- 
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« taire vient à demander des. dommages-intérêts pour 
« sea constructions dégradées^ qu'elle n'avait le droit de 
(( la faire régler avant toute construction et toute réclama- 
« tion du propriétaire ; attendu que la seule prévention 
« légitime desçompagnies minières est de s'opposer à Tal- 
« location de dommages-intérêts, lorsqu'il apparaît que 
« le propriétaire a constrait sur un sol dont Tinstabilité 
« était certaine, sans prendre de précautions suffisantes 
(f ou dans le seul but de spéculer sur les indemités à 
« réclamer ; Par ces motifs, et adoptant ceux des pre- 
« miers juges, confirme le jugement ; Dit toutefois que 
« les experts rechercheront si, au moment où Rincheval 
« a commencé à élever ses constructions, le sol était 
« propre à les supporter, et si les mesures suffisantes ont 
« été prises pour donner aux bâtiments toute la solidité 
« possible, etc.. » 

C'est donc entendu, la mauvaise foi ou la faute du 
propriétaire supprimeront ou atténueront la responsa- 
bilité de l'exploitant. 

Il convient toutefois d'apporter une critique sur les 
derniers termes de cet arrêt. 

« Le sol était il propre à supporter les constructions, 
€ dit la Cour » ? Nous n'admettons pas ces termes : il 
eût fallu dire : pouvait-on, sans faute lourde, considérer 
le sol comme propre à la construction? Si oui, le pro- 
priétaire conserve ses droits ; si non, il les perd en tout 
ou en partie. 

Là conclusion de cet arrêt nous amène à notre sys- 
tème, qui, dans l'application eût été celui-ci : le proprié- 
taire d'un terrain déconsolidé^ au vu et au su de tout 
le monde, devra dorénavant, prendre les devants et s'il 
veut y construire, réclamer des dommages-intérêts pour 
l'impossibilité où il se trouve, d'y ériger une construc- 
tion. Car enfin, il faut bien admettre que le propriétaire 
d'un terrain impropre à toute construction peut le faire 
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!ret réclamer à l'exploitaat la réparation de tout 
idice. Si l'exploitant a le droit de reprocher au 
taire une construction sur un terrain déconso- 
faut bien que ce dernier ait le droit de faii-e con- 
stte situation et ses conséquences. 
>us avon» ditquc la responsabilité de l'exploitant 
couler de l'article 1382 du Code civil, qui veut 
iteur d'un dommage causé à autrui le répare,ou 
li de 1810 elle-même qui, créant deux propriétés 
es, l'une souterraine,l'autresuperficiaîre,a voulu 
ne des deux ne nuise pas à l'autre. 

le premier système cette responsabilité provient 
c delicto (art. 1382), de la faute de l'exploitant ; 

le second elle provient ex lege, de la loi elle- 



que, d'après nous, la responsabilité 
couler de ces deux principes à la fois, 
ette question est importante. Si l'article 1382 
al applicable, l'exploitaut pourrait soutenir qu'il 
)ur qu'il soit responsable, qu'on puisse lui repro- 
qu'il ait commis une faute. Pas de faute, pas de 
labilité. Et s'il exploite d'une façon absolument 
e, régulière, prudente, conforme aux usages et 
cléments administratifs, comment lui réclamer 
mmages-inlérêts, en vertu de l'article 1382 du 
vil ? Il a usé de son droit de propriétaire ; nemi- 
?di(, qui suojure utilur. „ 
fstème qui exigerait la faute de l'exploitant pour 
r sa responsabilité, eût été absolument inique ; 
'ailleurs été parfois bien délicat de déterminer 
'ait faute ou non de la part de l'exploitant ; et il 
>able que la jurisprudence ertt été amenée à pré- 
cette faute, sauf à l'exploitant â prouver la force 
;ou l'absence de toute imprudence. Cette pré- 
m, il est bon de l'ajouter, eût été contraire aux 
es généraux. 
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L'autre système est différent et a rallié la doctrine et 
la jurisprudence. 

La responsabilité de l'exploitant n'est pas fondée sur 
l'article 1382 du Code civil, elle est fondée sur la loi de 
1810 elle-même, sur ses principes et sur son esprit. 

Cette loi a créé deux propriétés distinctes : la pro- 
priété du sous-sol ou la mine et la propriété de la surface ; 
si elle a admis qu'une deuxième propriété fût placée 
au-dessous de la première, c'était avec cette réserve que 
Tune de ces deux propriétés ne vint pas altérer l'autre, 
et cela indépendamment de toute faute. 11 ne saurait être 
admis que le droit du propriétaire de la mine puisse 
aller jusqu'à diminuer ou détruire celui du propriétaire, 
aussi respectable, de la surface. 

Concevrait-on que l'exploitation régulière d'une mine 
vienne, par exemple, faire crouler un bâtiment de la 
surface et que l'exploitant, n'ayant commis aucune faute 
aux yeux de l'administration, soit inattaquable de la 
part du propriétaire lésé? Ce serait inique et il fau- 
drait une disposition formelle de la loi pour admettre 
une telle solution. 

11 faut donc admettre que la responsabilité de l'exploi- 
tant existe du moment où on a établi entre l'exploitation 
et le dommage à la surface, une relation de cause à 
effet. La doctrine et la jurisprudence sont unanimes 
dans ce sens. 

L'esprit de la loi de 1810 ne semble pas douteux ; et 
il suffît de lire et combiner les articles 6, 10, 11, 15,43 
et 45 de la loi pour voir que le législateur a toujours 
considéré que le propriétaire superficiaire devait être 
indemne de tout préjudice. L'article 15 de la loi de 1810 
nous parait d'ailleurs absolument probant. Par la géné- 
ralité de ses termes, il établit nettement que l'obligation 
de donner caution et par suite la responsabilité existent 
indépendamment de toute faute. Dira-t-on que cet 
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article ne s'applique qu'aux maisons et enclos ? Cette 
distinction de notre article n'a aucune importance en ce 
qui concerne le principe de la responsabilité ; si une 
faute n'est pas nécessaire en ce qui concerne les cons- 
tructions, pour engager la responsabilité, il en est évi- 
demment de même en ce qui concerne tous les immeu- 
bles. 

H. Est-ce à dire que Tarticle 1382 du Code civil n'ait 
rien à voir en cette matière ? Nous pensons le contraire. 
Et si l'exploitant a commis des fautes^ si son exploitation 
est irrégulière et anormale, si par un déhouillement 
exagéré et une absence de mesures protectrices suffi- 
santes, le dommage est plus considérable, sa faute peut 
être invoquée par le superficiaire lésé. Nous verrons 
une des conséquences de ce principe. 

En résumé nous pensons que s'il y a faute de la part 
de l'exploitant, on peut établir sa responsabilité sur 
l'article 1382 du Code civil. 

Et s'il n'y a pas faute, sa responsabilité existe 
encore, par la volonté même de la loi du moment où 
l'exploitation est la cause du dommage. 

Cette responsabilité découle donc à la fois quasi ex 
delicto dans le premier cas, ex lege dans le second. 

to. Mais pourquoi reconnaître ces deux bases à la 
responsabilité de l'exploitant ? 

Du moment où cette responsabilité découle ex lege y 
c'est-à-dire indépendamment de toute faute, quel est 
l'intérêt de parler encore de faute, de quasi délit ? 

Cet intérêt existe. Tout d'abord il peut ne pas- être 
indifférent de savoir, pour l'allocation des indemnités, 
si l'exploitant a commis une faute, une faute lourde ou 
au contraire s'il a suivi toutes les prescriptions d'une 
prudence absolue. Le juge, après l'expert, peut ne pas 
rester insensible à une pareille constatation. 

Mais il est des cas où cette distinction peut avoir une 
très grande importance. En voici un. 
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Des compagnies de mines ont vendu des terrains nus 
à des particuliers avec une clause de non-responsabilité, 
au cas de désordres causés aux bâtiments qui seraient 
érigés sur ces terrains. Cette clause est-elle valable en 
tous cas ? 

Pour ceux qui disaient que le principe de la respon- 
sabilité ne découlait que de l'article 1382 du Code civil, 
la réponse s'imposait : non, cette clause n'est pas vala- 
ble, on ne peut se décharger de sa propre faute, la clause 
est nulle d'une façon absolue. 

9 

Pour ceux qui viennent dire que la responsabilité 
découle de la loi seule et que Tarticle 1382 du Code 
civil n'a rien à voir en la matière, la réponse est tout 
autre : pas de faute dans le fondement de la respon- 
sabilité, partant la clause susdite est toujours valable ; 
et si les maisons croulent, alors que les parties ne pou- 
vaient prévoir de tels désordres, il n'importe : la con- 
vention fait la loi des parties. 

Notre système, au contraire, nous semble concilier 
les vrais principes et Téquité. 

La responsabilité découle à la fois de l'article 1382 du 
Code civil et de la loi de 1810. Dans le cas qui nous 
occupe, il faut considérer si la responsabilité de la com- 
pagnie venderesse dérive de l'une ou de l'autre de ces 
sources. S'il y a exploitation régulière et normale, pag 
de doute: la convention est absolument inattaquable. 

S'il y a faute de la part de l'exploitant, par exemple 
s'il ne remblaie nullement et ne fait rien pour soutenir 
le toit de la mine, ce qui amène des désordres certai- 
nement imprévus par le co-contraclant, sa responsa- 
bilité n'est plus complètement àTabri parce que l'article 
1382 du Code civil apparaît et que Texploilant n'a pu 
complètement se décharger de sa faute. 

Toutefois le propriétaire ou ses ayants cause ne sau- 
raient, selon nous, réclamer réparation que d'une partie 
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du préjudice, parce qu'il y a eu aussi de sa part impru- 
dence, légèreté ou renonciation partielle à son droit. 

Enfin s'il y a faute lourde de la part de l'exploitant, si 
par un déhouillement forcé et Tabsence complète de 
mesures protectrices, il arrive que les bâtiments se dis- 
loquent complètement, la responsabilité est entière : ici 
Tarlicle 1382 reprend toute sa force et il y a quasi délit 
dans toute l'acception du terme. 

C'est dans ce sens que la Cour de cassation nous sem- 
ble avoir interprété les différentes espèces qui lui ont 
été soumises, quoiqu'elle n'ait pas cru devoir se pro- 
noncer nettement sur ces principes (1). 

Il y a encore d'autres cas où il est intéressant de se . 
demander d'où découle la responsabilité de Texploitant.. 
Mais l'exemple que nous avons cité suffit pour Tintelli- 
gence du principe. 

II. C'est ce principe de la responsabilité ex lege 
c'est-à-dire sans aucune faute à alléguer contre l'exploi- 
tant, qui est consacré dans le projet de loi déposé le 
5 mai 1894 par l'honorable M. Jonnart, alors ministre 
des travaux publics, projet qui dort encore dans les car- 
tons delà Chambre des députés, où peut-être il dormira 
longtemps encore. Voici ce que nous lisons dans cet 
article 52 du projet : 

Article 52. — « L'action en indemnité peut être égale- 
« ment dirigée contre l'exploitant. 

t Le montant de l'indemnité sera fixé par le tribunal 
« civil d'après les règles du droit commun, en tenant 
a compte toutefois des circonstances dans lesquelles 

(1) En ce sens Feraud Giraud n^ 642 ; Cour de Limoges 10 février 
1880 ; Cassation 8 décembre 1880, S. 82, 1, 297 ; Cassation 19 août 
4878, S. 79, i, 4S2; Cassation 15 mars 1876, S 76, 1 , 337 ; Cassation 
18 juin 1879, S. 79, 1. 449 ; Cassation 12 décembre 1899,Pandectes 
Périod. 1900, 1,-20. 
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c les constructions^ plantations et améliorations ont été 
<t faites par le propriétaire de la surface. 

« Le tribunal statuera d'urgence, comme en matière 
« sommaire. S'il y a lieu à expertise, il pourra désigner 
« un seul expert. Sa décision sera exécutoire, nonob- 
c s tant appel. » 

Et dans l'exposé des motifs et les commentaires du 
projet, il est indiqué par Thonorable ministre que le 
projet veut consacrer la jurisprudence en ce qui con- 
cerne la responsabilité ex lege de l'exploitant. 

Il ajoute également que l'article 52, destiné à rem- 
placer l'article 15 de la loi du 21 avril 1810, veut pro- 
téger l'exploitant contre certaines manœuvres du pro- 
priétaire de la surface et protéger en même temps ce 
propriétaire contre les lenteurs de certains procès. Nous 
reviendrons sur ces points à la neuvième question. 

Au résumé, dans Tétat actuel de la législation et de la 
jurisprudence et dans ce projet de loi, la responsabilité 
existe pour tous désordres provenant du fait de l'exploi- 
tant ; cette responsabilité peut s'augmenter en cas de 
faute de l'exploitant, qui malgré des conventions 
contraires, peut voir sa responsabilité subsister, et elle 
peut diminuer ou disparaître en cas de manœuvres de la 
part du superfîciaire. 

t». Mais certains auteurs ont voulu approfondir 
davantage encore l'origine de cette responsabilité. 

Elle est fondée sur . l'esprit de la loi de 1810, sur 
l'article 1382 du Code civil, c'est entendu, mais si cette 
responsabilité existe, c'est qu'il y a^ disent-ils une ser- 
vitude entre les deux propriétés, la mine et la surface. 

M. le procureur général Dupin déclarait le 3 mars 
1841 devant la Cour de cassation^ toutes chambres 
réunies : « La principale obligation du concessionnaire 
« vis-à-vis du sol est de supporter ce qu'on peut à bon 
« droit appeler le toit de la mine^ véritable servitude 
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« oneris ferendi vi-à-vis du sol, dont la solidité, en 
« effet, dépend de raccomplissement rigoureux de cette 
« condition ». 

MM. Brechignac et Michel disent, parlant du droit 
de la surface d'élre protégée contre la mine : « Ce 
« droit constitue pour la surface une partie intégrante 
« d'elle-même et pour la mine une véritable servi- 
« tude ». 

Et un jugement du tribunal d'Autun du 14 février 
1882 le traite de « servitude générale de support 
« qui est imposée par la loi et par la nature des choses 
« à la propriété de la mine au profit de la propriété du 
« sol J> (1). 

M. Aguillon va plus loin et non seulement il admet 
la servitude, c'est-à-dire un droit réel, mais il conclut 
« que l'indemnité due pour dommages au propriétaire 
« du sol doit être considérée comme une charge réelle 
« de la mine » . 

Malgré les autorités, que nous venons de citer, nous 
ne sommes nullement persuadé quïl y ait une servi- 
tude génératrice des droits de la surface contre la mine. 
Nous pensons au contraire qu'il y a entre les deux pro- 
priétés distinctes^ séparées de par la volonté de la loi, 
une indépendance absolue ; et c'est parce que ces deux 
propriétés sont indépendantes Tune de l'autre que le 
préjudice que le propriétaire de Tune porte au pro- 
priétaire de l'autre doit être réparé et nous verrons 
que ce droit est un droit personnel et mobilier. 

Pourquoi d'ailleurs une servitude ? Les articles 690 et 
suivants du Code civil déclarent que les servitudes 
s'établissent par titre, par la possession trentenaire et 
par destination du père de famille, ce que nous ne 
trouvons nullement ici. 

(i) Edme Guérin, p. 37, 
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Nous pensons donc que pour rechercher Torigine de 
la responsabilité de l'exploitant il n'est nul besoin 
de reconnaître une servitude soit conventionnelle soit 
légale et que la loi a simplement voulu que Fauteur d'un 
désordre et d'un dommage soit tenu de le réparer. 

Cette question, du reste, a surtout un intérêt théori- 
que et les conséquences pratiques n'apparaissent que 
lointaines^ même pour la question d'exonération de la 
responsabilité de l'exploitant, que nous examinerons 
plus tard. 



TROISIEME QUESTION 

Oroltii des proprlètalreii lésés par les 

affaissemeots 



i. En conséquence des principes posés dans le 
chapitre précédent, il est facile de comprendre que le 
propriétaire a le droit de réclamer à l'exploitant la répa- 
ration de tous les préjudices qui lui sont causés par 
l'exploitation . 

Qu'il s'agisse de construction ou de propriétés non 
bâties, c'est le même droit qui peut être exercé. 

Ainsi le propriétaire réclamera aux tribunaux, s'il y a 
lieu : les travaux nécessaires pour remettre les immeu- 
bles en bon état, une indemnité pour la dépréciation de 
l'immeuble, une autre pour trouble apporté à la jouis* 
sauce et enfin des indemnités pour tous autres préju- 
dices. Un seul exemple suffira pour montrer la diversité 
de ces réclamations. 

Un commerçant, par suite d'inondations survenues 
inopinément dans sa cave et dues aux affaissements du 
sol, avait perdu des marchandises, vin^ pétrole, bière, 
etc., etc. 11 put obtenir une indemnité pour la moins 
value de son immeuble, une autre pour la privation de 
jouissance et une autre pour les pertes commerciales 
résultant de l'inondation. 

» Réparations, — II y a donc lieu, tout d'abord, de 
réparer Vimmeuble endommagé. Qui le fera? 

Avec nos puissantes sociétés houillères du Nord et du 
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Pas-de-Calais, qui sont supérieurement organisées, il 
n'y a aucune discussion possible : elles offrent ces répa- 
rations et les tribunaux les condamnent à les exécuter. 
Les propriétaires se rendent parfaitement compte que 
les travaux seront plus facilement et mieux exécutés 
par Texploitant que par eux-mêmes ; il est donc inutile 
de prévoir le cas où l'exploitant refuserait de faire les 
travaux ou le refus du propriétaire de les laisser 
exécuter 

En pratique le juge condamne l'exploitant à faire les 
travaux nécessaires à la remise en bon état de l'immeu- 
ble et ce, sous la surveillance d'un homme de l'art ; 
celui-ci surveille et reçoit les travaux ordonnés. 

Mais si l'exploitant n'offre pas de les exécuter, soit 
qu^il ne le veuille, soit qu'il y trouve des difficultés, si 
par exemple les experts ont déclaré que le tiers des 
réparations devait être supporté par telle compagnie et 
les deux tiers par telle autre, dans deux instances diffé- 
rentes, le tribunal ordonnera que les travaux seront 
exécutés par un entrepreneur choisi par l'un des experts 
aux frais des compagnies. 

Qui supportera ces réparations ? 

Il faut faire une distinction. 

Il peut arriver, en effet, que les désordres à réparer 
proviennent tous du fait de Texploitant ; il n'y a pas 
alors de difficultés : l'exploitant doit tout supporter. 

S'ils proviennent, au contraire, en partie de l'exploi- 
tant, en partie d'un vice de construction ou de vétusté, 
elles seront supportées à la fois par l'exploitant et par 
le demandeur, conformément à l'équité et dans les pro- 
portions voulues. 

Les tribunaux se montreront souvent larges au profit 
des propriétaires ; car il arrive souvent qu'une maison, 
ancienne et construite sans l'observation des règles de 
l'art eût résisté pourtant de longues années encore. 
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sans raffàissement ; et il ne serait pas juste que le pro* 
ppiétaire participât aux frais de réparation, alore que 
sans la mine il n'eût eu que de bien faibles désordres 
à réparer et dans un temps très éloigné peut-être. 

Toutes ces questions relatives aux réparations sont 
jugées suivant les règles de Téquité, les tribunaux se 
trouvant généralement bien éclairés par les i^apports 
des experts. 

3. Signalons un cas spécial qui s'est présenté à plu* 
sieurs reprises. Une maison endommagée est frappé^ 
d'alignement et on ne peut y faire de travaux conforta- 
tifs sans reculer de deux mètres, par exemple. La mine 
rendant ces travaux indispensables, le tribunal de Saint- 
Etienne a jugé que l'exploitant doit indemniser le pro- 
priétaire dans la mesure de l'équité, la servitude d'ali- 
gnement ne survenant actuellement qu'à cause des 
désordres dus à Texploitation. Il faut tenir compte, au 
surplus, qu'un jour le propriétaire aurait dû subir le 
reculement et l'indemnité doit être atténuée. 

4. Il peut arriver que les réparations à faire soient 
extrêmement onéreuses et hors de proportion avec le 
préjudice souffert et la valeur des immeubles. 

Nous avons vu le cas suivant : dans des champs de 
culture, situés au haut d'une colline élevée, l'exploita- 
tion souterraine avait causé des crevasses très étendues 
et très profondes; le sol peu fertile n'avait pas grande 
valeur et les experts avaient déclaré que pour remettre 
ces champs en bon état, il faudrait dépenser des som- 
mes considérables. Le tribunal de Béthune et la Cour 
de Douai ont déclaré très justement que l'obligation de 
l'exploitant devait se résoudre en dommages-intérêts 
(Salmon c. C*® de Bruay, Béthune et Douai 1896J. 

5. Dépréciation des immeubles. — Les réparations 
vont donc être faites ; mais si convenablement qu'elles 
le soient, elles ne rendront pas aux immeubles endom- 
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mages la valeur qu'ils avaient avant ces désordres : il 
y a une dépréciation, une moins- value. Les terrains et 
bAtiments sont déconsolidés, les murs sont inclinés, le 
propriétaire ne peut plus aliéner dans des conditions 
aussi avantageuses. De là survient sa demande d'une 
indemnité pour la dépréciation de son immeuble. 

Les experts estimeront Timmeuble, indiqueront au 
tribunal les causes et l'importance de la dépréciation. 
Sur ces indications et en conservant toutefois son pou- 
voir souverain d'appréciation, le juge accordera une 
indemnité de dépréciation qui sera, par exemple, du 
dixième ou du vingtième de la valeur de Timmeuble. 

e. Mais de nouveaux désordres peuvent réapparaître 
quelque temps après. Nous connaissons des immeubles 
qui sont très malencontreusement placés au-dessus de 
travaux souterrains importants, que Ion peut réparer 
en janvier et qui en juillet exigent de nouvelles répara- 
tions. 

Le propriétaire voudra sans doute toucher à jets con- 
tinus des indemnités ; le pourra-t-il ? 

Précisons le cas par un exemple. 

La valeur de Timmeuble a été fixée à 20.000 francs 
par les experts, qui estimaient qu'il était dû pour dépré- 
ciation un dixième de la valeur,soit 2.000 francs ; le tri- 
bunal a admis le rapport et le propriétaire a touché les 
2.000 francs. Il a touché en plus pour la privation ou la 
gfine de jouissance une indemnité de 400 francs. 

Surviennent de nouveaux désordres et un nouveau 
procès, que se passera-t-il ? 

Le juge, après les experts, se demandera si Timmeu- 
ble est de nouveau déprécié, étant donné qull valait, 
si toutefois il n'a pas augmenté de valeur pour une 
autre raison, 18.000 francs, c'est-à-dire 20.000 — 2.000 
déjà payés au propriétaire. S'il y a une nouvelle dépré- 
ciation du dixième soit 1.800 francs, le juge Tallouera et 
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rimmeuble ne vaudra plus pour l'avenir, pour un nou- 
veau procès, que 16.200 francs. 

Si donc le propriétaire arrivait à toucher des indem- 
nités de dépréciation s'élevantau total de 20.000 francs, 
il faudrait en tirer cette conséquence que son immeuble 
est devenu une non-valeur à Tégard de l'exploitant et il 
n'aurait plus à réclamer de dommages-intérêts pour la 
moins- value de sa propriété. Il ne conserverait plus que 
la faculté de se plaindre de la privation de jouissance et 
de réclamer des réparations (Doctrine et jurisprudence 
conformes). 

« bis. Il est arrivé qu'une compagnie de mines a dû 
payer la valeur intégrale d'un bâtiment, dans Tespèce 
un moulin, qui par suite des affaissements de terrain 
était devenu inutilisable. 

La Cour de Douai, dans son arrêt du 16 février 1899, 
a jugé que la Compagnie en payant la valeur totale du 
moulin avait droit aux matériaux et au matériel qu'elle 
devait démolir elle-même à ses frais, réservant toute- 
fois au propriétaire le droit de les conserver en en rem- 
boursant la valeur à la compagnie exploitante (1). 

1. Cette indemnité de dépréciation qui doit être cal- 
culée sur la valeur du sol et des bâtiments est naturel- 
lement fixée au simple et il n'y a nulle assimilation à 
faire entre cette indemnité et celle déterminée en 
matière d'occupation temporaire par l'article 43 de la 
loi de 1810. 

La jurisprudence avait autrefois admis la solution 
contraire, notamment la Cour de cassation dans trois 
arrêts de 1852 à 1860 (2) ; mais la jurisprudence s'était 
définitivement fixée en sens contraire par l'arrêt de la 

(1) Aronio de Romblay c. compagnie de Liévin. 

(2) Cassation, 22 décembre 18^^:2, D. P. 53. 1. 93; Cassation, 
2 décembre 1857, D. P. 57, i, 434 ; €assation, 47 juillet 1860, D. P. 
60, 1, 525. 
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Cour de cassation toutes chambres réunies le 23 juillet 
1862 (1). 

Depuis, Tarticle 43 de la loi du 27 juillet 1880 a 
tranché la question en disant : « que le paiement au 
« double de l'indemnité de Toccupation ou de Tacqui- 
« sition des terrains n'est pas applicable aux autres 
« dommages causés à la propriété par les travaux de 
« recherches ou d'exploitation ; la réparation de ces 
« dommages reste soumise au droit commun >. 

8. Trouble à la jouissance. — En dehors de l'indem- 
nité de dépréciation ou moins-valuede son immeuble, le 
propriétaire a souvent à réclamer une indemnité pour 
la privation ou gêne de jouissance. 

Il habite, par exemple, lui-même l'immeuble endom- 
magé. Depuis un an les portes et fenêtres ne ferment 
plus que sous une pression vigoureuse, sa cave a été fré- 
quemment inondée et il n'a pu s'en servir que d'une 
façon intermittente ; puis ce sont les ou\ riers de l'exploi- 
tant qui vont, pendant un mois peut-être, faire les répa- 
rations. 

Ce sont là des faits qui constituent un trouble à la 
jouissance : il y a privation ou gêne de jouissance. 

Et s'il s'agit d'un immeuble occupé par un locataire, 
celui-ci a refusé peut-être de rester dans la maison 
endommagée ou il a refusé le paiement du loyer, ayant 
été gêné dans sa propre jouissance. 

Il y a, dans tous ces cas, préjudice pour le proprié- 
taire, qui a droit à une indemnité. 

H. Mais le propriétaire ne peut réclamer, bien entendu, 
que l'indemnité du préjudice souffert par lui personnel- 
lement et il ne lui appartient pas d'exercer l'action qui 
peut appartenir au locataire. 

Voici par exemple le propriétaire d^une maison occu- 

(1) Cassation, Chambres réunies, 23 juillet 4862. D. P. 62, 1,257. 
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dans Tarlicle 1725 du Code civil. « Le bailleur, dit cet 
« article, n'est pas tenu de garantir le preneur du trou- 
« ble que des tiers apportent par voie de fait à sa jouis- 
I « sance, sans prétendre d'ailleurs aucun droit sur la 

! « chose louée ; sauf au preneur à les poursuivre en son 

l « nom personnel ». C'est donc à Texploitant que le loca- 

L taire doit s'adresser pour tous ces préjudices qui pro- 

viennent de son fait. S'adresser au propriétaire, il ne 
k^ le peut vraiment pas, celui-ci pouvant se retrancher 

derrière l'article précité qui Texonère complètement du 
trouble de fait causé par un tiers. Sans doute le pro- 
priétaire poursuivi pourrait appeler en garantie l'exploi- 
tant ; mais d'abord le propriétaire ne serait pas obligé 
de le faire, pouvant se borner à plaider l'irrecevabilité 
de la demande ; en outre l'exploitant pourrait se plain- 
dre de ce circuit d'actions qui amènerait des frais frus- 
tratoires et faire condamner le locataire aux dépens. Ce 
dernier point a été admis par le tribunal de Si-Etienne 
le 2 août 1870. 

Cette solution si juridique parait se confirmer de plus 
en plus et la jurisprudence sera bientôt unanime sur ce 
point. 

3. La solution contraire a cependant encore des par- 
tisans et quelques jugements ont accordé au locataire le 
droit de poursuivre son propriétaire. « Il ne s'agit pas, 
« dit-on, d'une simple violence ou voie de fait d'un tiers 
« sans prétention sur la chose louée, fait dont la répres- 
« sion est à la charge du locataire, mais de dommages 
« produits par une exploitation que le locataire ne peut 
« empécher.il s'agit d'un vice inhérent à la chose, etc. » 
St-Etienne 30 novembre 1857 aflaire Jalladon et Prat 
c. Compagnie de la Loire. 

Cette solution nous semble le résultat d'une erreur. Il 
s'agit, nous le répétons, d'un trouble de fait dont le 
propriétaire n'a pas à s'occuper envers son locataire, 
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Texploilant ne revendique aucun droit sur Timmeuble 
loué, l'article 1725 doit donc s'appliquer. 

St-Etienne, 19 novembre 1883, Raymond c. Compa- 
gnie de la Chazolte et autres. 

4. Si le locataire demande la résiliation du bail, il 
doit alors appeler l'exploitant et le propriétaire ; il fera 
en eflfet constater Tétat des lieux, à rencontre de l'ex- 
ploitant et la résiliation sera prononcée à Tencontre du 
propriétaire, sauf le recours de ce dernier en domma- 
ges-intérêts contre la Compagnie exploitante. St-Etienne, 
12 mars 1861. 

Si le propriétaire admet la résiliation du bail le tri- 
bunal statuera ; si le propriétaire s'y refuse, notre avis 
est que le locataire continuera nécessairement à payer 
le loyer sauf son recours contre l'exploitant. 

5. Nous arrivons maintenant à une question très inté- 
ressante et que voici. 

Le locataire a le droit de réclamer des indemnités 
au sujet des grosses réparations rendues nécessaires 
par l'affaissement du sol : et il a le droit de les récla- 
mer quelle que soit la durée des travaux à exécuter. 
L'article 1724 du Code civil dit bien que si les grosses 
réparations ne durent pas plus de 40 jours, le preneur 
doit les souffrir sans se plaindre ; il dit bien que si ces 
réparations durent plus de 40 jours, il n'y aura que 
réduction proportionnelle du prix du bail ; mais ce 
n'est pas la question qui nous occupe. 

Cet article du Code civil prévoit en effet les réparations 
rendues nécessaires par les désordres normaux, natu- 
rels, provenant de l'usure des bâtiments ou des cas 
fortuits tels que Tincendie, le vent ou la tempête ; ici, 
au contraire^ c'est un tiers qui est personnellement 
l'agent de destruction. Dès lors le locataire n'a pas à se 
préoccuper de cet article, il n'aurait même pas à se 
préoccuper d'une convention passée entre lui et le 
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propriétaire en ce qui concerne les réparations, parce 
qu'il s*agit ici du fait d'un tiers étranger à la convention, 
Tarticle 1724 est étranger à cette situation et si même 
le locataire ne peut invoquer Tarticle 1725, comme 
semble le croire la Cour de Douai, il a le droit absolu de 
s'abriter derrière l'article 1382 du Code civil. 

Ces questions ont été soumises au tribunal de Béthune 
dans deux espèces qu'il est intéressant de reproduire. 
Le tribunal avait jugé que l'article 1724 relatif aux 
40 jours de réparation était applicable, qu'au surplus 
le locataire qui ne pouvait, suivant convention avec son 
propriétaire, rien réclamer à celui-ci, ne pouvait rien 
réclamer non plus à Texploitant qui, ayant acquis, 
après le commencement du bail, l'immeuble loué, avait 
pris les lieu et place du propriétaire bailleur. 

Ces jugements ont été réformés par les arrêts sui- 
vants de la Cour de Douai du 16 novembre 1899 et du 
8 août 1899. 

Première espèce, — Degand et époux Salomé Pont- 
fort c. Compagnie des mines de Bruay. 

(( La Cour, 

« Attendu que par actes authentiques des 5 et 6 sep- 
a tembre 1898, un sieur Calonne a donné à bail à 
« Marins Degand et la dame Salomé deux maisons sises 
« à Bruay, en stipulant que les preneurs ne pourront 
« exercer contre lui aucune réclamation à raison de 
« réparations à faire aux dites maisons ; — attendu que 
« les travaux souterrains de la Compagnie des mines 
« de Bruay ayant occasionné de graves désordres dans 
« les immeubles loués, les preneurs ont, le 6 avril 
« 1899, intenté une action en responsabilité contre la- 
« dite société minière, et lui ont demandé une indem- 
« nité pour privation de jouissance ; — attendu que, par 
« actes authentiques des 27 et 29 mai 1899 la Société 
« des mines de Bruay a acquis de Calonne les deux 
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« maisons litigieuses et, prétendant faire valoir les 
« droits de son vendeur, oppose aux locataires la 
« clause du bail qui leur interdit toute réclamation à 
« raison des réparations à faire aux lieux loués ; — 
« attendu ^u'à tort les premiers juges ont accueilli la 
(( prétention de la compagnie intimée et débouté Degand 
« et la dame Salomé de leur action en dommages-inté- 
« rets ; qu'en eflfet cette action ne dérive pas du contrat 
« de louage, mais est fondée sur le principe posé dans 
« Tarticle 1382 du Code civil, qui oblige celui qui, par 
« sa faute, a causé un préjudice, à en faire réparation ; 
« que la Société des mines de Bruay est au procès, non 
« comme bailleresse, mais comme concessionnaire de 
« mine, et ne peut opposer aux appelants les clauses du 
(( bail de 1898, en ce qui concerne les dommages 
« qu'elle a occasionnés en cette dernière qualité ; 
« — attendu que les dispositions de l'article 1724 du 
« Code civil ne sont applicables qu'aux preneurs et 
« bailleurs dans leurs rapports entre eux ; qu'elles ne 
« concernent pas les tiers tenus d'indemniser le loca- 
« taire de la privation de jouissance qu'ils lui ont occa- 
« sionnée, même quand cette privation de jouissance 
« dure moins de quarante jours ; que la Compagnie de 
« Bruay est un tiers au regard des preneurs, en ce qui 
a concerne les dégradations résultant de ses travaux 
« souterrains; Par ces motifs, réformant, condamne 
« la Compagnie de Bruay à effectuer toutes répa- 
i( rations utiles dans les immeubles litigieux pour 
« leur remise, en bon état, en tant que ces répa- 
(• rations ont été nécessitées par les travaux de la 
« mine, etc.. 

Deuxième espèce, — Verhaeghe c. Compagnie de 
Bruay. 

« La Cour, 

« Attendu que suivant bail authentique du 23 décem- 
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« bre 1893, le sieur Elie Beugîn a loué à Verhaeghe, 

« pour une durée de 18 années une maison à usage de 

« boucherie charcuterie sise à Bruay, moyennant un 

« loyer annuel de 700 francs ; attendu qu'en 1895, Elie 

« Beugin a vendu cette maison à la Compagnie des 

« mines de Bruay, qui en est aujourd'hui propriétaire ; 

(i attendu que lors du bail, elle était déjà affaissée par 

« les travaux souterrains de la compagnie, que Beugia 

« avait même déjà intenté à celle-ci une action en res- 

« ponsabilité ; attendu que Verhaeghe prétend que par 

« l'effet de ces travaux souterrains, les affaissements se 

« sont accrus, que malgré les réparations déjà opérées 

« par la compagnie, les murs sont crevassés et lézardés 

« et qu'il y a lieu à de nouvelles et importantes répara- 

« tions ; attendu que, sans contester la nécessité de ces 

« réparations, la Compagnie de Bruay se déclare au 

« contraire, prête à les exécuter, mais en bénéficiant 

« d'une clause du bail passé entre Verhaeghe et Beugin, 

« aux termes de laquelle le locataire souffrira les grosses 

a réparations qui pourraient devenir nécessaires pen- 

« dant la durée du bail ; toutefois si elles devaient 

« durer plus de 40 jours, il serait dû une indemnité 

« qui serait fixée par les parties ; attendu que cette 

« clause visait manifestement les réparations qu'il 

« devait y avoir lieu normalement d'effectuer à cette 

« maison comme résultant, par exemple, dé la vétusté, 

« du défaut d'entretien ou des intempéries ; mais que 

« Beugin, qui n'était à aucun titre tenu des dommages 

« occasionnés par les travaux souterrains de la Compa- 

« gnie de Bruay, n'a pas entendu obliger son locataire 

(( à subir les réparations nécessitées par ces travaux, 

« incombant à la Compagnie seule, sans indemnité ; 

« attendu que si l'article 1724 du Code civil montre 

« dans quel esprit de tolérance mutuelle doivent être 

« régis les rapports du bailleur et du preneur relative- 
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« ment à rimmeuble loué, la disposition qu'il contient 
« ne peut cependant être appliquée textuellement à 
« l'espèce actuelle ; attendu, en effet, que la Compagnie 
«< de Bruay est attraite au débat, non en qualité de 
« bailleresse de la maison, mais en celle de concession - 
(( naire du sous-sol de la mine et comme étant, à ce 
« dernier titre, responsable des dommages qu'elle a 
« occasionnés par sa faute ; que Faction introduite cou- 
rt tre elle n'est nullement fondée sur le contrat de bail 
« et sur Tarticle 1720 du Code civil, mais uniquement 
« sur des faits quasi délictueux commis par la compa- 
« gnie en toute autre qualité que celle de bailleresse, et 
« donnent nécessairement lieu, dès lorsqu'ils existent, 
« à l'application de l'article 1382, qui oblige à réparer 
« les dommages que l'on a causés par sa faute, etc. » 

C'est donc entendu, le locataire a droit de s'adresser à 
la compagnie exploitante pour les désordres causés par 
elle, il a même l'obligation exclusive de s'adresser à elle 
sous peine, s'il s'adresse au propriétaire, de se voir 
opposer par celui-ci la non recevabilité, ou de se voir 
condamner pour frais inutiles et frustratoires ; les con- 
trats intervenus entre son propriétaire et lui, exonérant 
le propriétaire de toute responsabilité, ne déchargeant 
pas l'exploitant qui est un tiers et qui ne peut, même en 
acquérant l'immeuble, se dérober à sa qualité d'exploi- 
tant. 

La Cour de Douai a jugé conformément aux vrais prin- 
cipes et à l'équité. 

«. Pour terminer sur les droits du locataire lésé à 
l'égard de l'exploitant, citons une espèce particulière, 
jugée tout récemment par le tribunal de Béthune et la 
Cour de Douai. 

Une maison presbytoriale est atteinte par les affaisse- 
ments du sol, le desservant peut-il réclamer des dom- 
mages-intérêts à l'exploitant pour sa privation de jouis- 
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sance, tant pour les désordres antérieurs que pour le 
temps des réparations à effectuer? 

Le doute, au premier abord^ est permis par la raison 
que tandis qu'un locataire ordinaire paie un loyer à son 
propriétaire, le desservant est logé gratuitement dans le 
presbytère. 

La question, pourtant, n'est pas douteuse et il est cer- 
tain que la situation du desservant est identiquement 
celle du locataire : ce dernier paie un loyer et a un 
droit de jouissance ; le second fournit les services du 
culte et à titre de rémunération il a le même droit de 
jouissance. Tous deux ont le même recours contre l'ex- 
ploitant, qui trouble leur jouissance. 

Le tribunal de Béthune avait jugé différemment, séduit 
à première vue par cette gratuité de logement du desser- 
vant ; la Cour de Douai remit dans cette décision les 
vrais principes assimilant d'une façon absolue les deux 
situations du locataire et du desservant. Le tribunal de 
Béthune avait rendu son jugement le 25 février 1902, 
la Cour rendit le 27 mai 1902 l'arrêt suivant : 

L'abbé C... c. mines de Maries. 

La Cour, 

Après avoir entendu contradictoirement les avoués et 
avocats en leurs conclusions et plaidoiries respectives et 
après en avoir délibéré conformément à la loi. 

Attendu que Tabbé C... desservant de la paroisse de 
C..., a assigné la Compagnie des mines de Maries pour 
réparation du préjudice que lui ont fait éprouver les 
travaux souterrains de cette compagnie, tant dans la 
jouissance normale du presbytère, à laquelle il a droit, 
que pour la détérioration de son mobilier; 

Attendu qu'à tort les premiers juges ont déclaré sa 
demande non recevable en ce qui touche l'indemnité 
réclamée pour gêne et privation de jouissance de l'im- 
meuble ; 
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Attendu que les curés ou desservants ont, sur les 
presbytères un véritable droit de jouissance, qui bien 
qu'étant d'une nature spéciale peut être utilement invoqué 
par eux non seulement contre la commune, mais aussi 
contre les tiers qui viennent y porter atteinte ; qu'ils 
peuvent pour le faire respecter, agir devant la juridic- 
tion civile, conformément au droit commun. 

Attendu que pour examiner le bien fondé de la 
demande, il échet de recourir à une expertise. 

Etc.. 

Cour de Douai, 27 mai 1902. 
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Du tarifliseiiieiit de« sonrees 



t. Un des dommages les plus considérables et les 
plus fréquents produit par les exploitations houillères 
est le tarissement des sources et des puits. 

Dans notre région du Nord, des sociétés exploitan- 
tes ont à remonter à la surface des quantités d'eau consi- 
dérables, qui forment de véritables rivières ; de là des 
affaissements du sol et en même temps une disparition 
des eaux qui alimentent les populations. Ces sociétés 
sont- elles responsables? 

Sur cette question il y a encore division aussi bien en 
doctrine qu'en jurisprudence. Dans la période qui mar- 
que le commencement des exploitations houillères en 
France, on appliquait simplement la règle qu'il y a res- 
ponsabilité de Texploitant, quand il y a préjudice causé, 
même sans faute commise. 

Aujourd'hui il y a deux systèmes. Dans un premier 
système, on veut appliquer la règle des articles 544, 
552 et 641 du Code civil et du nouvel article 642 trans- 
formé par la loi du 8 avril 1898. 

Le propriétaire de la mine aurait le droit absolu de 
détourner soit volontairement soit involontairement les 
eaux qu'il trouve dans son exploitation ; il est proprié- 
taire de la mine, il en retire les eaux, c'est son droit et il 
n'est tenu à aucune réparation, sauf le cas de faute. 

Une seule exception est faite à ce principe c'est quand 
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il y a superposition du fonds asséché avec les galeries 
où se font les travaux qui causent Tassèchement ; dans 
ce cas il y a responsabilité de l'exploitant. En effet, 
dit-on, les articles précités s'occupent des propriétés 
voisines^ exonérées de toute responsabilité, mais ici il 
s'agit de propriétés superposées et les articles en ques- 
tion ne sont plus applicables. 

La Cour de cassation a admis ce principe, notam- 
ment par un arrêt du 12 août 1872 (1). 

Ainsi donc voilà un propriétaire dont le puits est défi- 
nitivement asséché ; il est certain que c'est par suite des 
travaux souterrains de l'exploitant ; malgré cette démons- 
tration, ce propriétaire n'aura aucun recours à exercer 
si l'exploitant établit cette simple constatation qu'il n'a 
pas de travaux au-dessous du puits asséché, que dis-je, 
s'il établit que l'assèchement provient des travaux 
situés un peu plus loin. Peut-être ces travaux qui cau- 
sent le tarissement sont-ils situés à quelques mètres de 
là, il importe peu, il n'y a pas superposition. 

Cette solution est pourtant admise par Féraud-Giraùd 
n* 645 comme elle semblait Têtre par la Cour suprême. 

Nous ne pouvons admettre ce système, qui tout d'abord 
a le grand tort de ne faire aucune distinction entre la 
situation des propriétés ordinaires où le droit commun 
doit s'appliquer et les concessions de mines qui sont 
soumises à une législation toute spéciale, la loi de 1810. 
Et le deuxième système nous semble devoir un jour 
rallier la jurisprudence hésitante. 

D'après ce système le concessionnaire est responsable 
dans les deux cas, soit que le tarissement se produise 
dans les fonds superposés aux travaux, soit dans les fonds 
seulement voisins. 

On dira, sans doute, que cette théorie peut amener 

{\) Michel et Bréchignac, n«207. 
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uae responsabilité très étendue, nuire même à Tinduâ- 
trie houillère ; des propriétaires parfois très éloignés 
pourront se plaindre du tarissement de leurs sources ; 
mais ce n'est là qu'une éventualité qui ne serait pas de 
nature à changer les véritables principes du droit. 

En outre une disposition législative pourrait toujours 
transformer les droits des parties ; jusque-là nous admet- 
tons la responsabilité des concessionnaires, sauf, natu- 
rellement, les difficultés de la preuve et l'atténuation 
par la règle qu'à l'impossible nul n^est tenu et que 
Texploitation exigeait l'assèchement de ces sources. Et 
au surplus il est toujours facile aux Compagnies exploi- 
tantes de fournir aux propriétaires Teau dont elles ont 
pu les priver, ce qui, la plupart du temps, suffira à répa* 
rer le dommage causé. 

9. La jurisprudence penche donc en faveur du pre- 
mier système qui fait la distinction entre les terrains 
superposés aux travaux et ceux qui n'en sont que voisins. 
M. Aguillon, dans le^ Annales des mines (1879, page 303) 
se rallie à ce système et résume ainsi sa pensée : « en 
cas de superposition, les exploitants sont responsables ; 
en cas de voisinage, ils ne le sont pas. » 

Mais il faudrait s'entendre sur la signification des 
mots (( en cas de superposition ». 

Dans l'étude de M. Aguillon et dansFéraud-Giraud il 
semble qu'il faille entendre par ces mots le cas où 
au-dessous de la source tarie se trouvent des galeries 
d'exploitation, ce serait là une condition nécessaire et 
suffisante. Exemple : En travaillant dans les terrains 
au-dessous de la propriété de Pierre, l'exploitant, par 
suite d'un accident imprévu ou par maladresse pro- 
fessionnelle, s'est trop approché des terrains aquifères et 
une inondation survient. On installe des pompes et on 
épuise les eaux. Naturellement, Pierre dont le puits, 
supposons-le, a été tari, aura son recours ; mais Paul^ 
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dont les terrains sont à côté aura aussi son recours, si 
Ton a déjà exploité au-dessous de son fonds. Il y di super- 
position de son fonds avec les travaux de l'exploitant, 
bien que Tépuisement de Teau ne provienne que de 
travaux voisins. Seul un troisième propriétaire, dont le 
fonds toucherait celui de Pi^rr^, mais au dessous duquel 
il n'y aurait pas de galeries, se verrait refuser tout 
recours, victime des articles 641 et 642 du Code 
civil. 

Telle nous parait être Tidée de M. Aguillon et celle de 
Féraud-Giraud, qui dit : « La responsabilité de Texploi- 
« tant n'existe pas, quand les fonds qui sont privés des 
« sources qui y naissent ne sont pas superposés aux 
« galeries d'exploitation de la mine ». 

S. Mais ce système, même interprété de cette façon 
large, ne nous semble pas admissible. 

Les rédacteurs du Code civil n'avaient certainement 
en vue que les cas ordinaires, que les fouilles et les tra- 
vaux connus et prévus à Tépoque de la rédaction ; ils 
n'envisageaient pas les cas que nous connaissons aujour- 
d'hui de sociétés exploitantes, qui remontent chaque 
jour de véritables rivières ou qui font disparaître les 
nappes souterraines par leurs travaux ! Et la seule loi 
de 1810 nous semble applicable avec, dans certains cas, 
Fapplication de l'article 1382 du Code civil. L'exploitant 
est responsable, en principe, du tarissement de la source, 
qu'elle soit dans un fonds superposé ou dans un fonds 
voisin ; cette responsabilité pourra être partielle ou com- 
plète suivant les circonstances et les questions de fait. 

Cette responsabilité s'atténuera, elle disparaîtra même 
complètement^ si le propriétaire ou plutôt la propriété 
est éloignée des travaux, et cela non pas seulement 
parce que la preuve du dommage et de sa cause sera 
difficile, mais aussi parce que l'exploitant n'avait pas de 
précautions à prendre, de fautes à éviter, de possibilité 
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de prévoir et de pouvoir, en ce qui concerne des pro- 
priétés éloignées des travaux. 

Au surplus il y a là une question de fait que les gens 
de Tart détermineront et qui guidera le juge dans la 
décision à rendre. 

Ce second système, que la jurisprudence semblait re- 
pousser jusqu'à ces dernier temps,est celui de MM. Demo- 
lombe et Carol (Consultation dans Taffaire Villesèche 
contre Compagnie des forges d'Alais), de même 
M. Labbé (1). 

Si la jurisprudence française semble adopter encore le 
premier système, la Cour de cassation de Belgique s'est 
rangée du côté opposé par son arrêt du 30 mars 1872 
dans l'afiFaire du Grand Bordia contre Delbos. Nous 
rapportons un extrait de cet arrêt parce qu'il résume 
complètement la question, qu'il contient l'opinion de la 
doctrine en général et qu'il nous semble que la juris- 
prudence française se fixera dans ce sens. 

Extrait de Tarrêt de la Cour de cassation belge du 
30 mai 1872. 

AfiFaire Grand Bordia contre Delbos (2). « Suivant 
« l'article 552 du Code civil, la propriété du sol emporte 
« la propriété du dessus et du dessous ; le proprié- 
<( taire peut faire au-dessous toutes les fouilles qu'il juge 
« à propos et tirer de ces fouilles tous les produits 
« qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications résul- 
« tant des lois et règlements relatifs aux mines, ainsi 
* que les lois et règlements de police. 

(• La propriété du dessous, la faculté d'y pratiquer 
« des fouilles et d'en tirer tous les produits, sous les 
(( seules restrictions ci-dessus mentionnées, assurent au 
« propriétaire l'entier usage des eaux qui sont renfer- 



(1) Sirey, 1872, 1, p. 353 ; i874, 2, p. 129. 

(2) Annales des mines 1879, page 292. 
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« mées dans le tréfonds, au même titre qu'il a la jouis- 
« sance des sources qui jaillissent à la surface. 

« L'acte de concession d'une mine ne transmet que 
« la propriété des substances minérales comprises dans 
« ses limites, avec le droit de les extraire de leurs 
« gisements. 

(c Ainsi la concession détache la mine seule du do- 
« maine de la superficie et laisse intacts tous les autres 
« droits qui compétent aux propriétaires du sol. 

€ Si la mine forme une propriété distincte, régie par 
« les lois civiles, le mode de son exploitation et la 
« situation des lieux établissent, entre la mine et la sur- 
ce face, des rapports d'une nature particulière, d*où 
« naissent des droits et des obligations différents de 
« ceux qui existent entre les propriétaires de deux héri- 
« tages voisins, comme il résulte des articles 6, 11, 15, 
< 18, 43, et 44 de la loi de 1810. 

« Aux termes de l'article 15 de cette loi, l'exploitant 
« doit donner caution de payer toute indemnité en cas 
« d'accident, lorsqu'il pousse ses travaux sous des 
« maisons ou lieux d'habitation, sous d'autres exploi- 
« tations ou dans leur voisinage immédiat. 

« Ledit article a été présenté au Conseil d'Etat, dans 
« la séance du 24 février 1810, tenue sous la présidence 
« de Napoléon, à la suite d'une observation qu'il avait 
« faite dans la séance précédente. L'article a été adopté 
a sans donner lieu à aucune discussion et a défîniti- 
« vement passé dans le projet de loi. Partant on doit 
« admettre que cette définition reproduit et consacre 
« les idées de l'empereur. 

« A la séance du 13 février, Napoléon avait exprimé 
« Ta vis qu'afin de prévenir toute entreprise nuisible aux 
« voisins, on pourrait astreindre l'exploitant à donner 
« caution des dommages que son entreprise peut occa- 
<c sionner, toutes les fois qu'un propriétaire voisin crain- 

4 
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« drait que les fouilles ne vinssent ébranler les fonde- 
I « ments de ses édifices, tarir les eaux dont il a usage 

« OU lui causer quelque tort. 
\ « Par la généralité de sa rédaction, l'article 15 satis- 

• « fait à l'observation de Tempereur, qui, après avoir 

. « spécifié certains dommdges,les a compris tous dans une 

I « désignation commune, en signalant les fouilles qui 

î, « viendraient causer quelque tort. L'obligation de payer 

« toute indemnité, en cas d'accident, est absolue. Il 
< faut entendre par accident tout événement de nature 
« à porter préjudice et ainsi l'article s'applique au taris- 
« sèment des eaux, comme aux autres dommages, qui 
« pourraient résulter des travaux de l'exploitant. 

« La charge de fournir caution implique l'obligation 
« pour le concessionnaire d'acquitter Tindemnité, dans 
« tous les cas prévus à l'article 15, quoique la partie 
« lésée n'ait pas exigé de caution préalable et qu'il n'en 
« ait été fourni aucune. 

a Les observations échangées au Conseil d'Etat démon- 
« trent que le chef du gouvernement avait surtout en 
« vue l'intérêt des propriétaires voisins de l'exploitation 
« et qu'il voulait les protéger contre les entreprises de 
« l'exploitant. D'où il faut induire que ces mots del'ar- 
« ticle 15 dans leur voisinage immédiat se rapportent 
« aux maisons et aux lieux d'habitation, non moins qu'aux 
« exploitations de mines. 

« L'article 11 de la loi de 1810 ne concerne pas les 
« travaux souterrains que l'exploitant est autorisé à pra- 
« tiquer en vertu de sa concession. C'est donc à tort que 
« Ton invoque cet article pour fixer la limite du voisi- 
« nage immédiat dont il est parlé dans l'article 15. Le 
« point de savoir où finit ce voisinage soulève une ques-? 
« tion de fait, abandonnée par le législateur à l'appré- 
(( ciation des tribunaux, avec le jugement des demandes 
« ou oppositions formées par les intéressés. 
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« L'arrêté royal du 5 juillet 1849, qui accorde une 
u extension de concession aux sociétés... statue, à l'ar- 
« tiole 2 du cahier des charges, qu'elles devront conduire 
(( les travaux de manière à ne pas nuire aux habitations 
« ou aux eaux utiles de la surface. 

« L'arrêté énonce, en termes exprès, que le cahier 
« des charges rendu applicable à la concession primi- 
« tive a été souscrit par les demanderesses en extension 
« de concession. 

« Les clauses qui y sont insérées déterminent les con- 
« ditions auxquelles les exploitants peuvent exercer les 
« droits inhérents à leur octroi et tiennent lieu de loi aux 
« parties qui les ont librement acceptées, ainsi que leurs 
« ayants cause. 

. « La propriété de la mine étant concédée par un acte 
« de Tautorité publique, les intéressés doivent être reçus 
« à invoquer ce titre, qui crée des rapports nouveaux 
« entre le dessus de Timmeuble et le dessous, toutes 
« les fois qu'il est nécessaire de vérifier la nature et 
a rétendue des modifications qui restreignent le domaine 
« de la superficie. 

« L'arrêté royal, rendu dans un intérêt privé, ne réunit 
if pas le caractère d'un acte législatif dont la violation 
(( peut donner ouverture à cassation. 

« L'arrêt attaqué décide, par une interprétation sou- 
« veraine, que l'article 2 du cahier des charges impose 
(( aux demandeurs l'obligation de ne pas couper ou 
« intercepter les eaux utilisées à la surface par la famille 
« Delbos. 

« Cette défense d'absorber les eaux ne constitue pas 
« une clause illicite, contraire à qne disposition de la loi 
« sur les. mines. 

« D'après ce qui précède, en déclarant les deman- 
« deurs tenus de réparer le dommage causé à l'établisse- 
« ment de la famille Delbos, par le dessèchement des 
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« puits qui en dépendent et en condamnant la société à 
« fournir bonne et valable caution jusqu'à concurrence 
(( de 20.000 francs, la Cour de Bruxelles n*a violé aucun 
« des textes cités à Tappui de la requête en cassation. » 

4. Ce système lui-même, pour être plus équitable et 
plus juridique que le système admis jusqu'à ces temps 
derniers eu France, mérite encore d'être critiqué. En 
eflet, s'il reconnaît la responsabilité au profit de ter- 
rains voisins, il laisse la place très large à l'arbitraire, 
puisqu'il faut encore décider ce qu'il faut entendre par 
ce voisinage des terrains. 

Heureusement la jurisprudence, en France, revient à 
de meilleures notions sur ce point: il est probable qu'elle 
accentuera sa marche et reviendra aux principes qui 
étaient admis au début des exploitations houillères. C'est 
ce que nous allons rapidement examiner. 

6. La Cour de cassation a eu à trancher cette question 
en 1885 (1) et elle a décidé qu'un exploitant peut être 
déclaré responsable du tarissement des sources par 
cela seul que ce tarissement causé par les travaux sou- 
terrains affecte des terrains situés dans le périmètre de 
la concession, 

La Cour de Nancy a rendu une décision analogue le 
7 décembre 1895 (2). 

«. C'estdéjà un réel progrès etqui marqueune sérieuse 
étape vers le retour aux vrais principes. Mais un arrêt 
récent de la Cour de Dijon, du 21 avril 1902 est appelé, 
selon nous, à fixer la jurisprudence d'une façon défini- 
tive. En voici le résumé. Le concessionnaire d'une mine 
doit être tenu de réparer le dommage causé au proprié- 
taire d'une source que les travaux de la mine ont fait 
tarir ou dont ils ont diminué le débit, quand même le 



(1) Cassation 27 janvier 1885, S. 1886, 1, 61. 

(2) Pandectes périod. 1898, 2. 241, 
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terrain sur lequel émerge la source serait situé eii dehors 
de la concession^ alors surtout que le domaine dont ce 
terrain dépend est en majeure partie compris dans ce 
périmètre (1). 

7. Nous pensons que cette solution est la vraie, qu'elle 
est conforme à l'intention du législateur de 1810 et aux 
vrais principes. Nous ne comprenons pas bien pourquoi la 
jurisprudence n*admettaitlaresponsabilité de Texploitant 
que pourle dommage causé à des fonds situés dans la con- 
cession. Cette restriction, que l'arrêt de Dijon n'admet 
plus et qui ne reposait pas sur des considérations bien 
puissantes, était surtout choquante, quand il s'agissait 
de terrains contigus ou voisins de la limite de con- 
cession. 

S. La question est donc suffisamment indiquée par 
la jurisprudence et Ton peut conclure: responsabilité 
de l'exploitant, quand il y a relation de cause à eflFet 
entre le tarissement et les travaux souterrains. Cette 
responsabilité existe, indépendamment de toute faute. 
Mais nous pensons que la question de fait jouera encore 
ici un rôle important. Si donc il y a une faute imputa- 
ble à l'exploitant sa responsabilité sera entière ; s'il 
n'y en a pas, s'il a causé un préjudice en se bornant 
pourtant à n'exploiter que prudemment et suivant 
toutes les règles de l'art, nous pensons que les tribu- 
naux tiendraient compte de ces divers éléments pour 
atténuer la responsabilité. 

Citons, pour terminer un arrêt de la Cour de Douai 
du 26 décembre 1896 (2) qui tranche ainsi une question 
relative aux eaux : aux termes de l'article 644 et sui- 
vants du Code civilj le propriétaire dont l'héritage est 
traversé ou bordé par une rivière non navigable ni 



(1) Dijon 21 avril I90i : Gazette tribunaux, 21 juin 1902 

(2) Douai 26 décembre iB96, Aronio c. Compagnie Llévin. 
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flottable a droit à la jouissance des eaux ; par suite il a 
le droit de réclamer une indemnité à la Compagnie 
des mines qui par ses travaux souterrains, a supprimé 
ou diminué cette jouissance. 

C^est très juste ; mais n'y a-t-il pas des raisons 
excellentes pour que le propriétaire de la source tarie 
ait encore des droits plus inviolables? 



SIXIÈME QUESTION 

iPar qal les Indemnltéii sont dues. A qol elles 

sont dues 



t. On a beaucoup discuté^ à Sainl-Etienne et en doc- 
trine, la question de savoir qui est responsable quand 
une concession de mines a passé d'une main dans une 
autre. 

Ainsi des dommages ont été causés par des travaux 
exécutés par une première société, mais ces dommages 
ne se sont manifestés que depuis qu'une seconde société 
est devenue propriétaire ou amodiataire de la conces- 
sion, qui sera responsable ? 

La question ne présentant dans nos bassins qu'un 
intérêt théorique, nous croyons inutile de citer Topinion 
des auteurs et les décisions de la jurisprudence. 

Disons seulement que les tribunaux se sont inspirés 
de l'équité et de la question de fait ; la préoccupation du 
juge a été de ne pas laisser le propriétaire de la surface 
désarmé, sauf la question de savoir à qui il doit s'adres- 
ser. On Ta admis à s'adresser au concessionaire actuel, 
qui a la garde de la mine et des galeries, sauf le 
recours de celui-ci contre les exploitants antérieurs. 

Au cas d'une convention spéciale entre l'ancien et le 
nouveau concessionnaire, elle fera naturellement la loi 
des parties. 

M. Aguillon soutient que toujours le propriétaire 
endommagé a un recours contre le détenteur de la con- 
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cession, que TobUgation d'indemniser la surface consti- 
tue ainsi une charge réelle de cette concession, qui 
se transmet avec elle. Cette thèse du savant auteur ne 
nous parait pas très juridique et il nous parait plus 
juste de dire que si le droit du propriétaire lésé reste 
entier, la responsabilité peut atteindre tantôt Tancien, 
tantôt le nouveau propriétaire ou locataire de la con- 
cession, selon l'équité et les circonstances. 

C'est dans le sens de l'opinion de M. Aguillon que le 
projet de loi de 1894 propose de fixer la loi. 

L'article 52 dudit projet dit en effet : « Le proprié- 
« taire d'une mine est tenu de réparer les dommages 
(( occasionnés à la surface par les travaux qui sont exécu- 
« tés dans la mine. L'action en indemnité peut être éga- 
« lement dirigée contre r exploitant ». Et les commen- 
taires du projet s'expriment ainsi : « Une autre question 
(( fait hésiter la jurisprudence. Le propriétaire superfi- 
« ciaire lésé pcut-il exercer son recours contre le pro- 
(( priétaire actuel ou ne peut-il l'exercer que contre l'au- 
« teur du travail qui a produit le dommage ? Le texte 
(( du projet, par le premier paragraphe de l'article 52, 
« tranche la question en ce sens qu'il fait de l'action en 
(K indemnité une sorte d'action réelle contre la mine, ou 
« plus exactement contre son détenteur actuel, au lieu 
« d'en faire une action purement personnelle contre 
« l'auteur du dommage w.^ 

C'est très bien et la question sera beaucoup plus nette. 
Mais aujourd'hui l'action est personnelle et nous ne pou- 
vons reconnaître la responsabilité du détenteur actuel 
que si ce détenteur est l'ayant cause à titre universeL 
du concessionnaire auteur du dommage ou s'il est un 
ayant cause à titre particulier ayant profité des travaux 
nuisibles. Au cas contraire et notamment s'il y a eu 
exploitation abusive du prédécesseur, c'est à lui seul que 
peut incomber la responsabilité. 
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9. Mais il est une autre question qui s'est parfois pré- 
sentée et qu'il est intéressant d'examiner 

L'immeuble endommagé est situé sur une concession 
et c'est le concessionnaire voisin qui a causé le dom- 
mage. Qui devra-t-on mettre en cause ? qui sera respon- 
sable ? 

On sait que l'administration des mines exige de deux 
exploitations contigufts qu elles laissent entre elles une 
certaine bande de terrain non exploité, ordinairement 
50 mètres do chaque côté, soit un investison de 100 
mètres. Cette sage mesure de précaution a pour but 
d'empêcher que par une communication entre les deux 
exploitations il ne se produise des faits dommageables, 
telles que des inondations^ des incendies, etc.. Mais les 
désordres à la surface provenant des travaux souterrains 
peuvent se faire sentira plus grande distance. Par exem- 
ple la maison endommagée est située sur une conces- 
sion qui n'est pas exploitée dans ce quartier et à 
100 mètres de la concession voisine, qui elle exploite et 
a causé les désordres. 

Il est bien entendu, tout d'abord, que la responsabi- 
lité incombe à l'exploitant auteur du trouble, bien que 
rimmeuble ne soit pas situé dans sa concession. Il nous 
parait également certain que s'il est connu de tout le 
monde que l'exploitant de la concession voisine est l'au- 
teur du trouble, si par exemple, il est de notoriété 
publique que la concession sur Tétendue de laquelle 
l'immeuble litigieux se trouve, est inexploitée du côté 
de cet immeuble, le propriétaire devra s'adresser au 
concessionnaire voisin ; et s'il appelait l'autre concession- 
naire sous le vain prétexte que son héritage est dans la 
concession, il serait débouté et condamné aux frais (1). 

Nous n'acceptons donc pas la jurisprudence de cer- 

(i) Saint-Elienne, 20 février 1874. Idem, 15 novembre 1875. 
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taines décisions de Saint-Etienne qui disent que dans 
tous les cas le propriétaire de la surface doit s'adresser 
à son concessionnaire, sauf à celui-ci à appeler en 
garantie le concessionnaire voisin. 11 est vrai que ces 
'décisions faisaient mieux : elles déclaraient le conces- 
sionnaire du lieu endommagé responsable du dommage, 
la condamnation devait être prononcée contre lui, sauf 
son recours contre le concessionnaire voisin. 

Cette théorie ne repose sur rien et n'a d'ailleurs pas 
survécu à ces jugements (1). Voyez toutefois un juge- 
ment plus récent de Saint-Etienne du 16 mai 1883. 

L'on peut supposer maintenant qu*il soit difficile pour 
le propriétaire lésé desavoir d'une façon précise qui est 
responsable ; il fera sagement dès lors d'appeler les 
deux concessionnaires et les experts rechercheront lequel 
est Tauteur du dommage : celui-là sera condamné à la 
réparation du préjudice (2). 

9. Mais peut-être ces désordres sont-ils dus à la fois 
aux travaux des deux concessions contigues. Le même 
principe doit toujours être appliqué : chacun est respon- 
sable de son fait et il y aura à rechercher dans quelles 
proportions chacun des concessionnaires limitrophes a 
contribué au dommage ; et enfin au cas où cette déter- 
mination serait impossible, des tribunaux ont mis la 
réparation à la charge des concessionnaires moitié par 
moitié. 

4. La responsabilité peut donc être attribuée à plu- 
sieurs, mais dans ce cas les tribunaux devront-ils et 
pourront-ils conddimner solidairement? 

La question rentre encore dans celle de savoir si la 
responsabilité du concessionnaire résulte de la loi ou de 
Tarlicle 1382 du Code civil. Si les deux concessionnaires 



(1) Saint-Etienne, 7 août 1871, Idem, 11 janvier 1842. 

(2) Saint Etienne, 2 août 1870, 
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ont commis nn quasi-délit, il y aura condamnation soli- 
daire ; si non, il n'y aura pas de solidarité. Pour nous 
qui avons admis qu'il peut y avoir quasi-délit et qu'il 
peut également n^ avoir qu'une responsabilité décou- 
lant ex lege, nous conclurons logiquement que la con- 
damnation solidaire sera ou ne sera pas prononcée selon 
qu'il y aura ou non faute de la part des concession- 
naires. 

La Cour de cassation a jugé que lorsque le préjudice 
dont se plaint le propriétaire de la surface est le résultat 
de travaux faits par une exploitation commune à deux 
concessions, ces deux intéressés peuvent être condamnés 
l'un et l'antre au paiement de toute la somme jugée 
nécessaire à la réparation de la totalité du préjudice 
causé (1). 

ô. Comme nous Tavons déjà dit, l'indemnité de dépré- 
ciation ou moins-value de Timmeuble revient au pro- 
priétaire, l'indemnité de privation de jouissance lui 
revient également s'il Ta subie lui-même ; dans le cas 
contraire cette dernière indemnité revient au locataire 
ou au sous-locataire qui ont une action contre Fexploi- 
tant. L'usufruitier a également le droit de réclamer 
toutes les indemnités pour la diminution de sa jouis- 
sance. 

«. Demandons-nous maintenant quel est le caractère 
de cette action en dommages-intérêts ; est-ce une action 
personnelle et mobilière ou une action réelle et immobi- 
lière ? La doctrine et la jurisprudence sont unanimes sur 
ce point : bien qu'il s'agisse d'une action relative à des 
immeubles, l'action dont nous nous occupons est une 
action personnelle et mobilière. 

Voici ce que dit le tribunal de Saint-Etienne dans son 
jugement du 16 juillet 1895 : t Attendu qu'il est de 

(i) Cassation, 2 avril 1879, Michel et Brechignae, n» 230. 
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« principe, en droit, que les indemnités dues à raison des 
« dégâts occasionnés par Texploitation des mines ne 
« constituent pas un droit réel attaché à Timmeubie, 
« mais une créance purement mobilière et personnelle, 
« qui appartient, par suite, exclusivement, au proprié- 
« taire détenteur de l'immeuble au moment où ces 
(• dégâts se sont produits, à moins qu'il n'en ait fait la 
(( cession à un tiers, laquelle doit être notifiée au débi- 
(( teur à défaut d'acceptation par application de Tarticle 
« 1690 du Code civil ». 

1. Une première conséquence de ce caractère est donc 
la suivante : Faction étant personnelle, le propriétaire 
ne pourra agir à rencontre de l'exploitant que pour les 
désordres qui ont atteint l'immeuble depuis le jour où 
il est devenu acquéreur de cet immeuble. Une pourrait 
réclamer une indemnité pour les désordres ayant existé 
avant son acquisition : ce droit reste à l'ancien proprié- 
taire ou à son ayant cause à titre universel. 11 est tout 
naturel, d'ailleurs, que ce droit soit conservé au vendeur 
il a en effet vendu son immeuble moins cher à cause des 
désordres qui le dépréciaient et l'acquéreur s'enrichi- 
rait sans motifs licites. 

Et cependant il arrive fréquemment que l'acheteur 
croit avoir, en achetant, le droit de réclamer les indem- 
nités dues, tant pour les désordres existant au moment 
de la vente que pour ceux qui n'ont apparu qu'après ; 
aussi, en pratique, le vendeur subroge l'acquéreur dans 
les droits et actions qu'il peut avoir contre le concession- 
naire pour dommages déjà existants. Cette clause de 
subrogation se trouve maintenant dans beauc"o\ip de 
ventes immobilières de nos pays houillers (1). 
. 8. Mais cette action en indemnité n'est pas seulement 



(1) Cour de Douai, i«r juillet 1881, Mines de Maux c. Bracq, Saint- 
Etienne, 14 mai 1898. 
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personnelle, elle est mobilière et il faut en tirer la con 
séquence suivante, que les créanciers hypothécaires 
n'ont pas à y prétendre. Les compagnies houillères n'ont 
pas à se préoccuper de leurs inscriptions et ne doivent 
payer les indemnités, sauf opposition régulière, qu'entre 
les mains des propriétaires ou autres ayants droit. 

Le seul droit du créancier hypothécaire ferait de 
poursuivre immédiatement son remboursement pour 
cause de dégradation de son gage, en vertu de Tarti- 
cle 2131 du Code civil (Michel et Bréchignac). 



SEPTIEME QUESTION 



Jarldietloi» •onipétcnte. Expertise. 



t. Les tribunaux ordinaires sont compétents pour 
toutes les difficultés relatives aux questions qui nous 
intéressent, c'est bien ce qu'indiquent les articles 87 et 
suivants, de la loi de 1810, qui s'occupent des exper- 
tises. 

La juridiction administrative est une juridiction d'ex- 
ception et ne saurait connaître que des objets stricte- 
ment réservés par la loi ; c'est ainsi que l'article 46 de 
la loi de 1810 dit a que les questions d'indemnités à 
« payer par les propriétaires de mines à raison des 
« recherches ou travaux antérieurs à Tacte de conces- 
€ sion seront décidées par le Conseil de préfecture. » 
Mais les questions d'indemnités dues par l'exploitant aux 
propriétaires ou autres victimes de désordres provenant 
de l'exploitation restent, au contraire, soumises au droit 
commun et en principe sont du ressort unique des tri- 
bunaux ordinaires. 

•. S'il n'y a aucune difficulté pour reconnaître l'ex- 
clusion absolue de la juridiction administrative, en 
matière d'affaissement, il peut naître au contraire une 
hésitation sur la question de savoir si, dans l'ordre judi- 
ciaire, le tribunal civil est toujours compétent, à l'exclu- 
sion des juges de paix ; c'est là une question que nous 
allons examiner rapidement. 

3. Disons tout de suite que la jurisprudence et notam- 
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ment la Cour de cassation a admis, jusqu'ici que les 
tribunaux civils sont toujours compétents et que les 
juges de paix ne peuvent être saisis de ces questions 
spéciales, dont la loi du 25 mai 1838 ne s'est nullement 
occupée (1). C'est également l'avis de la majorité des 
auteurs, quelques-uns seulement adoptent l'avis con- 
traire. 

Quels sont donc les argumeats principaux présentés 
par les partisans de ce système absolu ? 

Les voici rapidement exposés : 

La loi du 25 mai 1838 sur la compétence des juges 
de paix dit bien qu'ils connaîtront des « dommages faits 
« aux champs, fruits et récoltes », mais dit la Cour de 
cassation, il s'agit de dommages faits par des actes 
extérieurs, sur ces champs eux-mêmes et non de dom- 
mages causés par des travaux souterrains ; il s'agit de 
dommages causés accidentellement aux champs non 
d'une façon permanente comme en malière d'affaisse- 
ment.Ils ajoutent que les articles 87 et suivants delà loi 
de 1810 exigent que conformément aux articles 303 à 
323 du Code de procédure civile, les parties suivent les 
règles de la procédure devant le tribunal civil ; le pro- 
cureur impérial sera toujours entendu, dit l'article 89, 
donc le tribunal civil seul est compétent. 

Enfin on peut ajouter que Tarticle 52 du projet de 
loi de 1894, dont nous avons déjà parlé, ne s'occupe 
que du tribunal civil, ce qui semblerait indiquer que 
les auteurs du projet admettent qu'actuellement il n'y 
a que le tribunal civil qui puisse être saisi. Ce dernier 
argument n'a d'ailleurs que peu de valeur et n'établi- 
rait qu'une chose : les auteurs du projet sont du même 
avis que la Cour de cassation et trouvent que la com- 



(1) Dijon, 28 janvier 1856, S. 1856, 2. 401 ; Cassation, U jan- 
tier 1847, S. 1857, 1. 292 ; Aguilion, t. 2, n^ 805. 
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pétence exclusive du tribunal civil est un bien puis- 
qu'ils ne réclament pas, pour l'avenir, la compétence du 
juge de paix. 

4. Malgré l'arrêt de cassation (1), déjà ancien d'ail- 
leurs, et malgré les arguments invoqués, il nous semble 
que ce système est erroné et que la jurisprudence, en 
attendant la loi nouvelle (si tant est qu'elle sorte jamais 
des cartons parlementaires) viendra à une solution plus 
pratique et plus juridique. 

Pourquoi cette distinction en ce qui concerne les 
dommages faits aux champs par des actes extérieurs 
et les dommages faits aux champs par des travaux sou- 
terrains ? Je sais bien que d'un côté le dégât est fait sur 
rimmeuble lui-même ou aux récoltes et que de l'autre 
il n'existe que comme conséquence de l'exploitation 
d'une autre propriété, le tréfonds minier, mais qu'im- 
porte ? Ce que la loi de 1838 a voulu, c'est que le juge 
de paix, c'est-à-dire le magistrat conciliateur par excel- 
lence, dont l'action est rapide et peu coûteuse, connaisse 
des dommages faits aux champs, fruits et récoltes, 
le législateur n'a fait aucune distinction ; il suffit de 
rester dans le domaine de cette loi sans l'étendre arbi- 
trairement, mais aussi sans craindre de lui donner sa 
complète étendue. Ajoutons qu'en général les réclama- 
tions pour les champs n'ont pas une très grande im- 
portance et que le juge de paix est tout désigné. 

Quant aux arguments tirés des articles 87 et suivants 
de la loi de 1810, ils ne portent guère. Ces articles, effec- 
tivement, sont sous la rubrique « Des expertises », ne 
visent que les expertises et ils reviennent à dire simple- 
ment que les formalités prescrites par le Code de pro- 
cédure seront suivies dans les cas prévus par la loi de 
1810. 

(1) 14 janvier 1857, S. 1857, 1. 292. 
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Aussi bien ces articles 303 à 323 du Code de procé- 
dure, auxquels renvoie la loi de 1810 sont ils applica- 
bles aux affaires soumises aux juges de paix, quand il 
y a lieu à expertise comme par exemple en matière de 
dégâts causés aux récoltes par les animaux nuisibles. 

Nous pourrions ajouter que nous ne sommes guère 
touché par Tarticle 89 qui dit que le procureur impé- 
rial sera toujours entendu ; car, comme le fait reniar-* 
quer un jugement de Saint-Etienne du 9 mai 1886 
« les intérêts des mineurs et des femmes mariées sont 
« souvent déférés aux juges de paix et pour ceux-là 
« cependant la loi dit aussi que le procureur de la 
« République sera toujours entendu ». Nous pensons 
du reste que pour ces arguments tirés des articles 87 et 
suivants de la loi de 1810, on peut dire que le législa- 
teur s'est occupé de ce qui se passe généralement, 
de eo quod plerumqiie fit et que ce n*est pas là un 
motif suffisant pour rendre le juge de paix incompé- 
tent d'une façon absolue, même si la loi postérieure 
de 1838 le rendait exceptionnellement compétent. 

5. Arrivons maintenant au système que nous propo- 
sons et qui est admis par quelques auteurs et par quel- 
ques décisions très rares de la jurisprudence (1). 

C'est le système du droit commun et qui se trouvera 
certainement incorporé par amendement dans le projet 
de loi, si ce projet aboutit un jour. 

Il est évident qu'en principe le tribunal civil est com- 
pétent et que le juge de paix ne Test qu'exceptionnelle- 
ment et en vertu de l'article 5 de la loi de 1838. 
S'agit-il d'un propriétaire qui réclame pour sa maison 
des réparations et des indemnités : le tribunal civil est 
seul compétent. De même s'il s'agit du locataire d'une 
maison qui réclame pour la privation de sa jouissance. 

(1) Saint-Etienne, 9 mai 1886. 
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Nous pensons qu'il en est de même du propriétaire 
d'un champ endommagé qui réclame les réparations, 
une indemnité pour la moins-value de Timmeuble et une 
autre parce que, cultivant ce champ, il a été privé, par- 
tiellement ou totalement, de sa récolte. En effet, s'il y a 
dans ce dernier cas, un dommage fait aux champs, 
fruits et récoltes comme le demande la loi de 1838, il 
y a autre chose : il y a une demande tendant à faire 
constater que le champ n'est plus le même, qu'il a 
été déprécié, qu'il a une moins-value et que peut-être 
les réparations ne le remettront pas dans le même état; 
cela ne rentre pas dans le cadre de la loi de 1838. 

Mais il est des cas où îe juge de paix sera compétent 
c'est lorsque l'on peut dire que la demande se borne 
à soutenir qu'il y a un dommage fait au champ ou aux 
fruits et qu'il y a lieu d'y faire les réparations néces- 
saires; ici on ne dit pas au juge que le terrain est dépré- 
cié, qu'il a été transformé, on vient dire seulement 
ceci : le champ a été endommagé par des crevasses, je 
n'ai pu le cultiver, condamnez l'exploitant à reboucher 
ces fissures et à me payer ma récolte endommagée, il 
sera quitte à mon égard. 

C'est donc, on le voit, le cas d'un propriétaire qui 
s'adresse au juge de paix pour réclamer les réparations 
qui remettront son champ en bon état et qui demande 
une indemnité pour la non-jouissance ou la diminution 
de jouissance ; il reconnaît lui-même que, ces répara- 
tions faites, son champ sera le même qu'avant ou tout 
au moins il n'en invoque pas la dépréciation, la récolte 
seule se trouvant atteinte dans le passé : c'est bien là 
l'esprit de la loi de 1838 « dommages aux champs, fruits 
« et récoltes ». 

C'est le cas également et a fortiori du locataire de ce 
champ, qui vient s'adresser au juge de paix. 11 n'a pas à se 
plaindre, lui, que le champ vaille moins, res périt domino j 
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il n'est pas propriétaire ; il vient seulement se plaindre 
qu'il ne peut plus cultiver et qu'il a le droit, si c'est 
possible» de cultiver encore et d'être indemnisé de son 
préjudice ; il obtiendra qu'on répare le champ de son 
propriétaire pour qu'il puisse continuer son bail et qu'on 
rindemnise de ce que dans le passé il n'a pu cultiver. 
Et s'il ne pouvait plus cultiver, c'est qu'on avait causé 
à l'égard de son propriétaire « des dommages aux 
champs, fruits et récoltes ». 

Donc, et en résumé, le tribunal civil est le tribunal 
de droit commun, le juge de paix est exceptionnelle- 
ment compétent pour les affaires dans lesquelles le 
demandeur se plaint uniquement des dommages faits 
aux champs, fruits et récoltes, sans prétendre d'ailleurs 
à aucune indemnité de dépréciation. 

C'est làj nous le répétons, le vrai système et nous 
pensons que la jurisprudence y viendra tout entière; 
c'est d'autant plus à désirer qu'il s'agira souvent 
d'affaires peu importantes et que les parties en cause y 
gagneront en célérité et en économisant les frais d'une 
instance devant le tribunal civil (1). 

11 serait désirable, comme nous le verrons plus tard 
que le législateur étende la compétence des juges de 
paix sur ce point et que nous puissions faire rentrer 
dans ses attributions toutes les demandes concernant 
les terrains non bâtis ou indépendants des propriétés 
bâties; c'est ainsi, par exemple, que le propriétaire 
d'un champ, même s'il demande une indemnité de 
dépréciation, devront s'adresser au juge de paix. Ce 
sera un progrès et qu'on appréciera dans nos régions 
houillères, mais en France, hélas 1 les progrès se réali- 
sent bien lentement. 

(1) M. Chevalier. 
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1. Nous avons vu jusqu'à présent quels sont les dom- 
mages que causent à la surface les travaux souterrains 
des compagnies de mines, nous avons vu quelle est la 
responsabilité de ces compagnies, quel est le fondement 
de cette responsabilité ; nous avons vu quels étaient les 
droits des personnes lésées et à quels tribunaux elles 
devaient s'adresser pour les faire valoir ; il nous reste 
maintenant à examiner une question importante : ces 
droits de la surface, ces obligations de l'exploitant, 
peut-on les supprimer ou les amoindrir par des conven- 
tions entre les parties? C'est ce que nous appelons un 
contrat tf exonération entre les parties. 

S. La responsabilité de l'exploitant étant telle que 
nous l'avons indiquée, c'est-à-dire complète et adéquate 
au préjudice causé, ii est tout naturel que cet exploi- 
tant ait cherché par des sacrifices, par des transactions, 
à s'en exonérer. Mais cette exonération n'est pas aussi 
simple qu'on pourrait le croire et ce n'est pas dans cette 
matière qu'on peut admettre sans restriction ce grand 
principe de l'article 1134 du Code civil : « les conven- 
« tîons tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ». 

Evidemment ce principe servira de base pour la re- 
connaissance des droits des parties, mais il faudra le 
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combiner avec d'autres principes du droit, tels que Tini- 
possibilité pour le stipulant de se décharger légalement 
de sa propre faute, la prescription de l'article 1628 du 
Code civil sur la garantie du vendeur, etc. 

3. Voyons tout d'abord par quels moyens, en pratique, 
les sociétés houillères tentent ces contrats et quand 
nous connaîtrons ces moyens, nous verrons à en discuter 
la validité et à en rechercher les caractères et les 
effets. 

4L, Le premier moyen et le plus fréquent est celui-ci. 
L'exploitant est propriétaire de terrains nus ou de 
maisons, il les a acquis soit parce qu'ils lui étaient utiles 
pour son exploitation, soit dans le but de se soustraire à 
une responsabilité ultérieure. Il revend ces immeubles 
en ne négligeant pas d'insérer dans le contrat la clause 
d'exonération c'est-à-dire une renonciation de la part de 
l'acquéreur au droit de réclamer des dommages-intérêts 
et des réparations pour tous désordres qui surviendront 
parla suite à l'immeuble vendu. 

Voici cette clause textuellement copiée dans plusieurs 
l'ctes de vente passés devant notaire par une de nos 
grandes sociétés houillères du Pas-de-Calais, en 1887 
et 1890 : 

« La Compagnie des mines de B... vend à M. X une 
« pièce de terre de 1 are 31 centiares ayant un front à 
« rue de 16 mètres SO centimètres. 

« Charges, clauses et conditions. 

« Les acquéreurs auront de la partie de terrain à eux 
« vendue la pleine et entière propriété de ce jour héré- 
« ditairement et à toujours comme de leur propre et 
« vraie chose. 

« Les adjudicataires seront tenus de bâtir et de ter- 
ce miner leur construction dans un délai de 3 ans à 
« dater du jour de la vente, à peine de résiliation du 
« présent contrat de vente. 
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« Les constructions auront une façade à étage décorée 
« de pilastres et bandeaux, les fenêtres du rez de-chaus- 
« sée n'auront pas moins de 1 m. 20 de largeur sur 
« 2 m. 40 de hauteur et celles de l'étage 1 m. 40 de lar- 
« geur sur 2 mètres de hauteur. 

(( La Compagnie des mines de B... en vendant le ter- 
ce rain signale que les travaux d'exploitation passent en 
« dessous des propriétés vendues et les adjudicataires 
« s'engagent tant pour eux que pour leurs ayants cause 
« à titre particulier ou à titre universel à ne jamais rien 
<( réclamer à la compagnie pour affaissements, mouve- 
« ments du sol, crevasses ou tous autres accidents quel- 
(i conques prévus ou imprévus, ni à la commune de B.. » 

Telle est la clause que nous avons trouvée dans quel- 
ques contrats d'exonération ; mais hâtons-nous d'ajouter 
que l'obligation de construire imposée à Tacheteur pas 
plus que la stipulation au profit d'un tiers ne se trouvent 
en général dans les contrats de ce genre La compa- 
gnie de mines, dont il s'agit dans Fespèce citée plus 
haut, avait alors la pensée très louable mais imprudente 
selon nous, de faire construire dans le but d'embellir la 
cité grandissante ; les autres sociétés et celle-là d'ailleurs, 
depuis cette époque, vendent des immeubles avec la 
simple clause d'exonération^ laissant aux acquéreurs la 
liberté absolue de construire ou de ne pas construire, à 
leurs risques et périls. 

Voilà donc un premier moyen d'exonération : vente 
par l'exploitant de ses terrains ou de ses maisons avec 
l'engagement imposé à Tacquéreur de renoncer à tous 
droits soit pour des réparations, soit pour des indem- 
nités. 

Quelques ventes ont eu lieu, ne laissant à l'acquéreur 
que le droit de réclamer des réparations, sans domma- 
ges-intérêts ; c'est ce dernier moyen que nous trouvons 
préférable pour les compagnies et les acquéreurs. 
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5. Ea voici un second, employé par certaines sociétés. 
Un iuimeuble est endommagé par les aiTaissemcnts, il 
vaut 10.000 francs ; l'exploitant transige avec le pro- 
priétaire, il lui remet, par exemple, 4.000 francs à la 
condition que le propriétaire renonce pour l'avenir à 
toutes réclamations pour tous désordres qui provien- 
draient des travaux d'exploitation. Le propriétaire s'en- 
gage à imposer cette condition à tous acquéreurs à titre 
particulier, etc.. 

Comme on le voit le premier moyen s'opère par une 
clause additionnelle à un contrat principal, le contrat de 
vente ; le second par un contrat principal, la transaction 
ou un autre contrat. 

Parfois cette transaction surgit pendant le coure d'un 
procès. Les experts sont nommés, le procès suit son 
cours, mais les parties arrêtent le litige par une transac- 
tion sur le procès en cours. 

Voici une clause employée par des compagnies du 
bassin de la Loire : <• Il est formellement convenu que, 
« quelles que soient les détériorations qui pourraient 
« survenir aux constructions existant sur le terrain vendu 
« ou à celles que Ton pourrait y édifier dans Tavenir, par 
« TefTet de travaux nouveaux que ladite société pourra 
« exécuter dans les couches déjà exploitées, décou- 
« vertes ou à découvrir, Tacquéreur n'aura droit à aucune 
« indemnité pour la dépréciation dans la valeur vénale 
« ou locative dudit immeuble, ni pour les réparations 
« matérielles ou défaut de jouissance, les détériorations 
« enfraineraient-elles la perte totale des constructions 
« ou la stérilisation dudit terrain : cette immunité exis- 
« tera quel que soit le mode d'exploitation employé par 
« la société » . 

«. Validité de ces contrats d^ exonération. — Ces 
clauses sont-elles valables, leur validité ne peut elle 
être contestée ? 
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Nous nous occuperons tout d'abord de la clause la. 
plus fréquente : l'exploitant vend un immeuble avec la 
clause d^exonération, c'est-à-dire que Tacquéreur n'aura 
plus rien à prétendre, si l'immeuble acquis est endom- 
magé. 

Nous n'hésitons pas à dire avec les auteurs et la juris* 
prudence qu'en principe cette clause est absolument 
valable et que le propriétaire acquéreur est désarmé à 
l'égard de l'exploitant : la liberté des conventions, le 
simple bon sens et la simple honnêteté l'exigent ainsi. 
L'acquéreur aura parfois une situation bien critique et 
nous en connaissons : son immeuble exige de fréquentes 
réparations, il est devenu une charge au li)Bu d'être un 
avantage, les locataires s'éloignent. A qui la faute si ce 
n'est à lui, propriétaire imprévoyant ? Voyez l'arrêt très 
important de cassation du 12 décembre 1899 qui admet 
la validité de la clause, sauf l'exception dont nous allons 
parler à l'instant même (1). 

Mais c'est ici le moment de nous rappeler que Ja res- 
ponsabilité de l'exploitant peut découler ex lege si son 
exploitation est régulière et normale eiqiiasi ex delicto si 
son exploitation est irrégulière et contraire aux règles de 
Tart et de la prudence. Et si les désordres sont cousidé- 
râbles et proviennent d'une exploitation anormale, exces- 
sive et irrégulière, nous n'hésitons pas à dire que la 
clause d'affranchissement n'est pas valable et peut être 
méconnue par le propriétaire lésé. L'exploitant commet 
une faute, il n'a pas le droit de la commettre et il n'a pu 
valablement stipuler l'immunité de ses propres fautes, 
c'est contraire à Tordre public. Et cela est vrai, soit que 
le mode d'exploitation n'ait pas été indiqué, soit que. 



(\) Michel et Brechignac, p. 218 ; Feraud-Giraud, no 642, tome 2 ; 
Pandectes, v^ Mines, nos 1581 et suivants ;CassatioQ, 12 déo. 1899, 
Pandectes périod., 1900, 1. 241. 
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comme dans le dernier exemple indiqué tout à Theure, 
on ait indiqué que Timmunité subsisterait quel que soit 
le mode d exploitation. Ici c'est bien Texonération prévue 
de sa propre faute. 

Citons rexemple suivant d'un auteur, qui fait bien 
comprendre notre raisonnement : 

(( J'ai le droit de stipuler, avec mon fermier ou mon 
« voisin, que je ne Tindemniserai pas des dégâts de mes 
f lapins. La convention qui est fréquente est parfaite - 
« ment licite et doit être respectée. Oui, tant que je ne 
« dénaturerai pas, par mon fait, les conditions norma- 
« les, prévues de la convention. Mais si le lendemain de 
« ma signature, quand mon voisin aurait compté sur la 
« continuation d'habitudes modérées, je répandais dans 
« mon bois mille lapins qui ravageraient toute la récolte, 
t< la convention ne me protégerait plus, je l'aurais frau- 
« dée. Cela n'empêcherait pas qu'elle n'eût été en elle- 
« même parfaitement licite » (l). 

Sans aller jusqu'au mot fraude, nous pouvons dire 
que Texploitation irrégulière et contraire aux règles 
admises constitue une faute dont l'exploitant n'a pu se 
décharger valablement. 

Les sociétés houillères sont donc, en principe^ à l'abri 
de toute réclamation, quand ayant vendu des immeubles 
avec la clause d'exonération, elles ne commettent pas 
la faute d'exploiter trop vite et sans prendre le temps de 
soutenir le toit de la mine par les mesures d'usage. C'est 
bien jugé par la Cour de Dijon qui dit dans son arrêt du 
19 décembre 1896 : « Attendu que le concessionnaire 
« peut, en ce qui concerne les dommages résultant d'une 
« exploitation régulière, s'exonérer de ladite responsa- 
« bilité par des conventions consenties avec lespro- 
« priétaires de la surface; qu'il est, en conséquence, 

(1) De Courcy, cité par Guérin, p. 64. 
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« fondé, lorsqu'il aliène lui même le sol recouvrant sa 
« mine, à insérer dans l'acte de vente une clause de non- 
« garantie à raison du préjudice pouvant résulter des 
« travaux faits on h faire pour Texploitation régulière de 
« la mine; qu'une telle stipulation est parfaitementlicite 
« du moment qu'elle n'a pour effet que d'affranchir le 
« concessionnaire des conséquences d'une exploitation 
« sagement conduite ; qu'elle ne serait contraire à 
« Tordre public que si elle l'exonérait de la responsa- 
« bilité de ses fautes ou de celles de ses préposés » (1). 

7. Il est évident, d'ailleurs, que les tribunaux doivent 
tenir un compte sérieux de l'intention des parties quand 
elles ont contracté ; il est bien certain que si j'ai acheté 
un immeuble en m'engageant à ne rien réclamer pour les 
désordres de l'avenir je n'entrevoyais que des désordres 
ordinaires, connus de moi et existant autour de moi ; si 
la maison croule et doit tomber à nouveau quand je 
l'aurai reconstruite, mon consentement n'a pas été 
donné en réalité et c'est le cas pour moi d'invoquer la 
faute de mon co-contractant. J'ai voulu avoir une pro- 
priété ayant une valeur quelconque, non une propriété 
qui ne soit qu'une non valeur ou même une charge. 

Le tribunal de Saint-Etienne a pensé que cette hypo- 
thèse d'un écroulement complet d'une maison vendue 
avec clause d'exonération ne rentrait pas dans les pré- 
visions de la convention et il a condamné l'exploitant à 
des dommages-intérêts (2). 

Toutefois les tribunaux atténueront la responsabilité 
de l'exploitant ; car il est certain que le propriétaire 
lésé a renoncé à une partie de ses droits (3). 

8. C'est cette solution qui doit être admise à plus 

(DD. P. 98.2. 100. 
(2^ Michel et Bréchignac, p. 220. 

(3j Saint-Etienne, 24 novembre 1863 ; Saint-Etienne, 24 avril 
4884. 
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forte raison dans l'exemple cité plus haut de Taliénation 
par l'exploitant de terrains avec obligation pour l'acqué- 
reur d'ériger des constructions à peine de résiliation ou 
de dommages-intérêts. Vt)us m'avez vendu un terrain 
en me forçant à y construire ; dans votre pensée comme 
dans la mienne, si la construction pouvait souffrir des 
affaissements du sol, il était admis toutefois qu'elle ne 
croulerait pas, entraînée par vos travaux souterrains : 
si elle tombe, j'ai le droit de me plaindre, car notre 
contrat lui même prouve que nous n'entendions prévoir 
que les désordres ordinaires provenant d'une exploita- 
tion régulière et vous n'avez pu vous décharger valable- 
ment de votre faute personnelle. Pourquoi d'ailleurs 
m'auriez-vous contraint à construire des maisons si 
vous aviez entrevu qu'elles devaient crouler par votre 
fait ? 

Le tribunal de Béthune vient de solutionner par un 
jugement récent du 30 juin 1903, la question qui nous 
intéresse. C'était précisément la clause citée plus haut 
qui lui était soumise. Le demandeur prétendait que l'ex- 
ploitation de la Compagnie de B.. était outrancière, qu'elle 
n'était ni normale ni régulière, que le toit de la mine 
n'était pas soutenu, conformément à la loi et à la pru- 
dence, qu'il y avait donc faute de l'exploitant et que l'on 
ne peut s'exonérer de sa propre faute ; il ajoutait encore 
que l'intention des parties, vu l'obligation de construire, 
avait été d'exonérer Texploitant de la responsabilité des 
désordres ordinaires, non des désordres amenant la 
chute des bâtiments. 

Le tribunal, sans statuer, quant à présent, sur ce 
dernier point de l'intention des parties, a déclaré qu'il y 
avait lieu de rechercher s'il y avait faute chez l'exploi- 
tant, c'est-à-dire, s'il y avait ou non exploitation nor- 
male et régulière et il a désigné trois experts pour 
répondre aux différentes questions posées sur ce point. 
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On peut donc, dès aujourd'hui, conclure qu'il y aura 
responsabilité, complète ou partielle ou exonération sui- 
vant qu'il y aura exploitation irrégulière ou régulière. 
Ajoutons à l'appui de cette thèse, que les tribunaux ont 
une tendance très marquée à admettre, qu'on peut invo- 
quer aussi l'article 1828 du Code civil, ainsi conçu : 
« Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne soit soumis à 
« aucune garantie, il demeure cependant tenu de celle 
« qui résulte d'un fait qui lui est personnel : toute con- 
« vention contraire est nulle ». 

Cette restriction à la validité absolue des clauses d'af- 
franchissement de la mine est d'ailleurs très désirable, 
car si elle n'était admise, de véritables abus auraient pu 
ou pourraient encore se produire au détriment de pro- 
priétaires dont le seul tort eût été d'avoir confiance dans 
l'exploitation régulière des sociétés houillères. On pour- 
rait supposer, en effet, que certaines grandes compagnies 
devenues propriétaires de toute une région seraient 
encouragées à exploiter d'une façon irrégulière, ame- 
nant ainsi la ruine de nombreux propriétaires. 

Les tribunaux ont donc à rechercher quelle a été 
l'intention des parties en traitant et si l'exploitant n'a 
pas commis de faute tout au moins de faute grave. Au 
premier cas, pas de responsabilité, dans le second res- 
ponsabilité totale ou partielle. 

B. Que dire maintenant du deuxième moyen d'exoné- 
ration, c'est-à dire l'affranchissement par contrat prin- 
cipal, autrement dit par transaction ? 

Ici encore il faut, selon nous, reconnaître qu'en prin- 
cipe la responsabilité de l'exploitant n'existe plus; elle 
ne survivra que si l'exploitation est irrégulière et non 
conforme aux usages et aux règles de l'art. 

Mais que faut-il entendre par exploitation normale 
et régulière et conforme aux règles de l'art ? Evidem- 
ment il y a ici matière à discussion ; les tribunaux 
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auront recours aux lumières et aux conseils des person- 
nes compétentes dans la science de l'exploitation 
minière. Les ingénieurs du corps des mines notamment 
ont le contrôle de l'exploitation, ils peuvent éclairer la 
justice en indiquant si l'exploitant a pris les mesures 
ordinaires de précaution, si les règles usuelles de Tart 
ont été suivies pour le soutien du toit de la mine, si, 
en un mot, il n'y a pas de faute sérieuse d'exploitation 
à reprocher au concessionnaire. 

Notons, en terminant ce point, que la preuve de 
ces fautes et de ces irrégularités incombe au deman- 
deur, à cause précisément de la clause d'exonération. 
M. Edme Guérin dit très bien : « Le propriétaire de la 
« surface qui se plaint de dégâts produits parla mine, 
« alors qu'elle n'est pas exonérée, doit prouver deux 
« choses : le fait matériel du dommage et la relation 
« de causalité qui le lie à l'exploitation de la mine. 
« Mais la faute du concessionnaire est indifférente, il 
« n'y a pas lieu de la rechercher. Au contraire, un 
« contrat d'exonération a-t-il été passé? Cette faute 
<( devient un élément essentiel de la responsabilité et, 
« naturellement, c^est à celui qui l'invoque d'en rappor- 
« ter la preuve. » 

La Cour de Lyon dans son arrêt du 30 novembre 
1875 dit : « Considérant que la conséquence de la sti- 
« pulation d'exonération est de mettre la preuve de 
« cette exploitation irrégulière et fautive à la charge 
« de la partie qui l'allègue, etc.. » 

C'est bien ce qui parait être actuellement l'avis de la 
Cour de Douai, si nous en jugeons par Tarrêt suivant, 
dont nous rapportons quelques extraits, du 23 novembre 
1903 (1) et par argument a contrario : 

« Attendu qu'il ressort du rapport de l'expert que la 

(1) Jurispi^dence de la Cour de Douais t^e livraison, p, 9. 
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« canalisation installée par la veureX*.., concession- 
« naire de réclairage électrique de la ville de B..., est 
« fort endommagée et que cet état de chos^restdô, 
« suivant les points, soit à des malfaçons dans Téta-* 
« blissement de la ligne, soit aux affaissements des 
« immeubles sur lesquels sont fixés certains potelets ; 

«... Attendu qu'il ressort du rapport de Texpert et du 
<( plan annexé que tous les poteaux et potelets qui ont 
« subi des hors d'aplomb, que Ton doit redresser ou 
« resceller, sont placés sur des immeubles appartenant 
« à la société des mines de B..., ou sur des terrains 
« vendus par elle avec cette clause que les acqué- 
(( reurs s'engageaient, tant pour eux que pour leurs 
(( ayants cause à titre particulier ou à titre universel 
« à ne jamais réclamer de dommages-intérêts à la 
« Compagnie de B.... pour affaissements, mouve- 
« ments du sol, ou tous autres accidents quelconques 
« prévus ou imprévus, résultant d'une exploitation nor- 
« maie ; 

(( En ce qui concerne les potelets attachés aux 
« immeubles appartenant à la compagnie, attendu que 
« la tolérance à laquelle elle a souscrit, ne saurait 
« jamais, en dehors de faits malicieux et vexatoiresy 
« qui ne sont pas même allégués, être la source de 
« dommages-intérêts 

(( En ce qui concerne les potelets attachés à des 
« immeubles bâtis ou les poteaux établis sur des ter- 
« rains vendus par la société avec clause d'exonération 
« de toute responsabilité, attendu que la clause précitée 
« constitue de la part de Tacquéreur une renonciation 
(( à Tun des attributs de la propriété et une restriction 
« de ce droit au profit de l'exploitant de mines par des 
« travaux souterrains; qu'il est manifeste que si les 
« acquéreurs de terrains ne peuvent demander de 
« dommages-intérêts à raison d'une exploitation nor- 
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« maie et en dehof's de toute faute, ces acquéreur» de 
« la superficie et a fortiori ceux qui à titre de tolérance 
« ont été autorisés à planter des poteaux; ne sauraient 
« se prévaloir des affaissements ou des mouvements du 
« sol...., etc. » 

t. Caractères du contrat d'exonération de la mine, — 
Quelle est la nature de ce contrat d'affranchissement 
de la mine? 

Question assez complexe et sur laquelle les juriscon- 
sultes ne sont pas bien d'accord. 

Nous n'avons pas admis qu'on puisse qualifier de 
servitude l'obligation par l'exploitant de réparer le pré- 
judice causé au superficiaire ; nous avons dit, au 
contraire qu'il nous paraissait y avoir une indépen- 
dance absolue entre la propriété souterraine et la pro- 
priété superficiaire et où il y a indépendance de deux 
héritages il ne saurait y avoir servitude. On admet 
d'ailleurs que le droit du superficiaire est un droit 
personnel et mobilier ; en serait-il de même s'il y avait 
une servitude à la base de ce droit? 

Mais nous n'aurons pas le même scrupule en ce qui 
concerne le contrat d'exonération de la mine, qu'il soit 
contenu dans un acte de vente ou dans une transaction ; 
nous pensons que dans ces deux contrats les parties ont 
voulu et ont pu valablement établir une servitude au 
profit de la mine : la mine sera le fonds dominant^ la 
surface le fonds servant. Il y avait auparavant indépen- 
dance totale de l'une des propriétés à Tégard de l'autre ; 
désormais il y aura dépendance ; l'exploitant respec- 
tera les règles de l'art et de la prudence, mais votre 
fonds, à vous superficiaire, sera désormais frappé d'une 
infériorité et pour les désordres ordinaires, vous ne 
pourrez plus vous plaindre ni élever de prétentions. 
« Il est permis, dit l'article 686 du Code civil^ aux pro- 
M priétaires d'établir sur leurs propriétés' ou en faveur 
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« de leurs propriétés telles servitudes que bon leur 
« semble » et c'est bien ce qu'ont voulu les parties en 
affranchissant la miiie et en grevant le fonds de la sur- 
face. La mine est un immeuble en vertu de l'article 8 de 
la loi de 1810 et rien ne s'oppose à l'établissement de 
cette servitude. 

Le principe de la servitude est établi par l'article 6S6 
que nous venons de citer et qui continue « pourvu néan- 
« moins que les services établis ne soient imposés ni à 
« la personne, ni en faveur de la personne mais seule- 
« ment à un fonds et pour un fonds et pourvu que ces 
« services n'aient d'ailleurs rien de contraire à l'ordre 
« public. » 

C'est bien le cas : ce que les parties ont voulu, c'est 
établir un service au profit non des propriétaires de la 
mine, mais de la mine, à la charge non du propriétaire 
de la surface, mais de la surface elle-même. Sans doute 
les contracl;ants, notamment dans les clauses que nous 
avons citées n'ont pas employé le mot servitude, ils n'ont 
même pas parlé de droit réel, mais qu'importe s'ils ont 
voulu la chose. 

La jurisprudence n'est pas très unanime pour recon- 
naître ce caractère de servitude, c'est à-dire d'un droit 
réel au contrat d'exonération ; cependant on peut dire 
qu'en général les décisions acceptent la théorie que 
nous préconisons. 

M. Guérin cite un arrêt de la Cour de Lyon du 
29 juin 1855 qui dit que (1) : « Louis Donzel, en con- 
« sentant dans les traités de 1773 et 1774 que sa pro- 
a priélé superficielle fût assujettie, sans indemnité 
« aux services de la propriété tréfoncière de ses sœurs, 
« a constitué sur sa propriété superficielle, une véri- 
(( table servitude au profit de la propriété tréfoncière 

(I) Guérin, Affranchissement de ta mine, page 92. 
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« de ses sœurs ; que dès lors, si la propriété tréfoncière 
« qui est la propriété dominante et la propriété super- 
« fîcielle qui est la propriété asservie, se sont trouvées 
(( confondues dans les mêmes mains, le résultat de 
« cette confusion a été l'extinction de la servitude, sui- 
« vant la maxime nemini res sua servit^ et suivant la 
« disposition formelle de Tarticle 706 du Code JSapo- 
« léon, qui en est la consécration. » 

Le même auteur cite un jugement du tribunal de 
Saint-Etienne du 7 mars 1873, qui dit : « qu'on ne peut 
« transférer à autrui plus de droits qu'on n'en a, et 
« qu'ainsi la servitude qui peut résulter de l'acte de 
« 1835, au profit de la propriété tréfoncière sur la 
« superficielle, est opposable aux consorts Neyron et à 
« la veuve Perrier.» 

La Cour de Lyon ayant confirmé le 10 janvier 1874 
et la Gourde cassation ayant rejeté le 21 décembre 1874 
le pourvoi formé, nous pouvons conclure que la juris- 
prudence, le cas échéant, se maintiendra dans ce 
sens. 

Qu^importe, maintenant, que certaines décisions 
n'aient pas osé déclarer qu'il y avait établissement d'une 
servitude mais création d'un droit réel sui generis ? Le 
résultat est le même^ il y a un droit réel d'un côté 
comme de l'autre et nous admettons avec M. Guérin 
que sur ce point les parties ont pu vouloir établir une 
servitude ou, si le mot n'a pas été prononcé par eux^ 
un droit réel sui generis. Pratiquement cette distinction 
n'a point d'importance. 

1t. Disons un mot seulement au sujet des effets du 
contrat d'affranchissement de la mine entre les parties 
contractantes. Les effets qui en résultent sont les mê- 
mes que ceux que produit toute convention bi-latérale : 
Tintention des parties est souveraine et le juge doit 
rechercher et sanctionner cet accord commun. Les 

6 



S2 AFFAÏ8SBMENTS Dt I^OL ET SOCIETES BOOiLLèRES 

espèces soumises aux tribunaux dans le bassin de la 
Loire ont été nombreuses ; pour en montrer la diver- 
sité citons la page suivante de M. Ëdme Guérîn (1) : 
« Dans l'affaire Desjoyeux contre les mines de Beau- 
« brun (2), le demandeur réclamait non seulement la 
« valeur entière de ses bâtiments et des indemnités con- 
« sidérables pour pertes locatives et dépréciation de la 
« valeur vénale de son terrain mais encore la résilia- 
it tien d'un traité transactionnel. La compagnie se 
« défendit en invoquant les termes de ce traité qui ne 
« l'obligeait qu'à réparer les dégradations, en nature 
« ou par une somme d'argent, la dispensant de réparer 
« les pertes locatives et vénales. Sans accorder la rési- 
« liation demandée qui ne reposait sur rien, le tribu- 
« nal estima avec raison que Thypothèse où Ton se trou- 
ce vaît, étant restée absolument en dehors des prévisions 
« des parties, le droit commun devait reprendre son 
« empire. Attendu qu'en fait, dit-il, les bâtiments ne peu- 
« vent être réparés; qu'ils doivent être démolis entière- 
« ment, que Tarticle est inapplicable à cette situation ; 
« qu'il ne parle que de simples réparations matériel- 
• les ; qu'il les suppose donc possibles et qu'il régit la 
« seule hypothèse où ces réparations pourraient être et 
« seraient réellement effectuées ; que les parties n'ont 
« pas prévu, ni réglé dans la transaction, le cas où, au 
« lieu de simples réparations, il faudrait une démolition 
« et une reconstruction totale, ni surtout le cas où cette 
€ reconstruction serait impossible ; que cette hypothèse 
« aujourd'hui réalisée, constitue, en réalité, non une 
« violation des clauses et une cause de résiliation du 
« traité, mais bien un cas d'exécution pour lequel les 
« parties n'ont fait aucune convention particulière et 

(1) Guérin, Affranchissement de la mine, page 130. 

(2) Saint-Etienne, 25 novembre 1863. 
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qui dès lors doit être réglé par rapplication du droit 
f commun. 

t La compagnie des mines de Beaubrun se trouvait 
« liée eavers M. ThioUière-Laroche par un traité en 
« date du 16 décembre 1847, dont larticle 12 était 
« ainsi conçu. ((La compagnie sera tenue de réparer les 
« dégradations qui pourront par suite de travaux dé 
« l'exploitation, survenir aux propriétés des consorts 
« ThioUière...; si, malgré les précautions prises^ les 
« dégradations se manifestaient dans Tintérieur de la 
« clôture et notamment aux bâtiments, elles seraient à 
(« la charge des parties dans la proportion suivante, 
« savoir : 2/3 à la charge de la compagnie et 1/3 à celle 
« des consorts ThioUière... » Avec une telle rédaction 
« des difficultés devaient s^élever au premier dommage 
« causé par la mine ; la compagnie prétendant que le 
« contrat l'obligeait seulement à réparer les dégrada- 
« tiens, qu'elle ne devait en conséquence aucune indem- 
« nité de dépréciation ni en cas de simples dégâts, ni 
« en cas de destruction complète des bâtiments, le 
« propriétaire de la surface ne pouvait moins faire que 
« de répondre : notre traité est une exception au droit 
« commun, il est bien évident que ce qui n'est pas com- 
« pris dans les termes de l'exception reste soumis au 
« droit commun ; nous avons réglé par avance ce qui 
« concerne les réparations matérielles, est-ce que cela 
« implique une renonciation de ma part pour le surplus 
« pour ce qui est en dehors de nos prévisions ? 

« Le tribunal de Saint-Etienne condamna les préten- 
« tions de la mine le 2 avril 1884, en déclarant « que 
« des surprises de rédaction ne sont pas à supposer 
« lorsqu'interviennent, au profit de compagnies aussi 
« puissantes que la Compagnie des mines de la Loire 
(i des traités d'une aussi grande importance que celui 
« qui fait l'objet du litige actuel ». 
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Rappelons ce que nous avons déjà dit, que c'est au 
demandeur qu'il appartiendrait, le cas échéant, de prou- 
ver qu'une exploitation anormale et irrégulière existe 
et que de ce fait il peut y avoir lieu à résiliation du con- 
trat d'exonération. 

t. Effets du contrat d'exonération à V égard des tiers, — 
Nous arrivons à une question très importante, celle de 
savoir si ce contrat.d'exonération, bien valable entre les 
parties, sera opposable aux tiers. S'il n'est pas oppo- 
sable aux tiers, les sociétés houillères ne l'emploieront 
pas ou ne l'emploieront plus, car à quoi bon ? Il suffirait 
à l'acquéreur de Timmeuble endommagé de le céder à 
un tiers de bonne foi et ce tiers agira contre la compa» 
gnie venderesse en disant : je ne connais pas le contrat 
d'exonération et j'invoque la maxime : res inter alios 
acla aliis nec nocere nec prodesse potest. Cet immeuble 
que vous prétendez avoir été frappé au profit de la 
mine, au moyen d'un sacrifice en faveur du propriétaire 
ancien, je l'ai payé et je ne l'aurais pas acheté si j'avais 
connu la clause 

Sans doute l'exploitant aura son recours contre le 
premier acquéreur qui n'aura pas fait connaître à son 
cessionnaire l'existence de l'afiranchissement de la 
mine, mais ce recours ne sera-t-il pas illusoire et avant 
de commettre cet acte déloyal n'est-il pas certain que le 
cédant se sera insolvabilisé ? 

Notons immédiatement qu'il ne s'agit ici que de l'ayant 
cause à titre particulier, l'acquéreur par exemple ; les 
ayants cause là titre universel comme les héritiers ou le 
légataire universel ne pourront évidemment pas préten- 
dre s'exonérer des engagements personnels de leur 
auteur, aux lieu et place duquel ils se trouveront, s'ils 
ont accepté la succession ou le legs. 

t. Cette situation pourra être délicate pour ceux qui 
n'admettent pas que le contrat d'exonération- a eréé\^oit 
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une servitude soit un droit réel ; si d'uae part on peut 
invoquer la règle que le vendeur n'a pu transférer plus 
de droits qu'il n'en avait sur le bien vendu et qu*ainsile 
deuxième acquéreur est sans recours, et c'est ainsi que 
la jurisprudence a décidé dans bien des cas, d'autre 
part on peut être amené à considérer avec bienveillance 
la situation du cessionnaire qui a ignoré une clause 
d'affranchissement, qui a peut-être été convenu il y a de 
longues années. 

C'est dans ce dernier sens qu'a jugé la Cour de Lyon 
le 11 janvier 18S3 (1) : t Considérant que la veuve 
« Cognet n'a aliéné aucune partie de ses immeubles 
« qu'elle a conservés intacts entre ses mains ; qu'elle 
« n'a consenti sur eux aucune servitude ; qu'elle n'a 
« traité qu'au sujet d'une indemnité résultant ou pou- 
« vaut résulter pour elle des agissements d'un tiers ; 
« que le contrat ne s'applique pas directement aux 
« rapports de la mine à la surface, mais qu'il détermine 
« seulement les conséquences d'un fait dommageable 
« entre l'auteur de ce fait et celui qui en a éprouvé un 
« préjudice ; considérant qu'il faut reconnaître qu'un 
« tel contrat, examiné dans sa cause comme dans ses 
« effets, à tous les caractères constitutifs de la person- 
« nalité, puisque l'action sur laquelle on traite résulte 
« du principe de l'article 1382, qui est essentiellement 
« personnel ». 

Cet arrêt reste d'ailleurs isolé et la jurisprudence est 
en sens contraire. Il y a notamment un arrêt de la Cour 
de Douai du 20 décembre 1894, « qui confirme un juge- 
ment de Valenciennes du 24 mars, lequel déclarait le 
concessionnaire libéré à l'égard des sous-acquéreurs de 
la surface. De même un jugement du tribunal de 
St-Etienne du 8 avril 1897 (2). 

(i) Arrôt cité par M. Guérin page 96. D. P. 84, 2, 147. 
(2) Guérin, page 108. 



86 ÀFFÀIS8BMBNT6 DU SOL BT SOCIETES HOUILLERES 

Ainsi donc, même pour ceux qui ne s'attardent pas à 
discuter sur la réalité ou la personnalité du droit, le 
sous acquéreur est lié par le contrat de son auteur ; à 
part quelques rares décisions comme celle de Lyon du 
11 janvier 1883, les juges ont fait triompher les prin- 
cipes d'équité et de justice en déboutant les tiers acqué- 
reurs. 

3. Mais pour nous qui admettons qu'en traitant les 
parties ont établi une servitude ou un droit réel, la 
question ne peut être douteuse ; comme il y a un 
démembrement de la propriété au profit d« la mine, il 
est évident que ce démembrement et ce droit réel sont 

r 

opposables à tous les sous-acquéreurs, qu'ils aient connu 
ou non le contrat d'exonération. D'ailleurs le sous-acqué- 
reur, à moins d'une négligence impardonnable, sera 
prévenu de Texistence du contrat d'exonération ; en effet 
si cette clause que nous admettons constitutive d'un droit 
réel, est contenue dans un acte de vente par l'exploitant, 
il y aura lieu à transcription et par conséquent les tiers 
en auront eu connaissance. 

Nous pensons, du reste, que quel que soit le moyen 
par lequel Texploitant s'exonère au regard de la super- 
ficie, il y aura lieu à transcription, conformément à la loi 
du 23 mars 1855. Et il sera de toute prudence qu'il y 
ait transcription, même quand une compagnie vendant 
le terrain en retenant la servitude il semble qu'il n'y ait 
pas constitution de servitude, comme le dit la loi de 
1835, mais simplement rétention du droit réel. 
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RéformeA dènlrables pour éwHer on diminuer le« 
proeès en alTaissemeiii. Essais ftiiis à ee Jour. 



i. Nous avons signalé, au courant de cette étude, 
les inconvénients et les abus auxquels peuvent donner 
lieu les procès en affaissement. 

Un premier inconvénient résulte de la compétence 
exclusive des tribunaux civils. Le moindre procès, alors 
que le demandeur n'aura droit qu'à des réparations peu 
importantes et à des dommages-intérêts très minimes, 
doit se plaider devant le tribunal, les avoués et la pro- 
cédure sont indispensables. Il est bien évident que la 
première réforme qui s'impose est celle-là et qu'il y a 
lieu de rendre le juge de paix compétent dans certains 
cas. 

Et pourtant le projet de loi de 1894 est muet sur cette 
réforme ; l'article 52 de ce projet indique au contraire 
que le tribunal civil est le juge compétent, il n'améliore 
la législation actuelle qu'en indiquant qu'un seul expert 
pourra être nommé et que le tribunal statuera comme 
en matière sommaire. 

». Nous pensons au contraire que le législateur devra 
montrer plus de hardiesse et dire que les difficultés con- 
cernant les désordres qui atteindraient les propriétés non 
baltes seraient de la compétence du juge de paix. Celte 
réforme est d'autant plus désirable qu'on s'occupe en 
ce moment d'étendre la compétence de nos magistrats 
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27 juillet 1880, autorise, on le sait, le concessionnaire à 
occuper temporairement les terrains nécessaires à l'ex- 
ploitation de la mine, à la préparation des minerais, au 
lavage des combustibles et à rétablissement des routes 
et chemins de fer. Si l'occupation dure plus d'un an, le 
propriétaire du sol a le droit de requérir Tacquisition à 
la double valeur. Et la loi ajoute : « La pièce de terre 
« trop endommagée ou dégradée sur une trop grande 
(( partie de sa surface doit être achetée en totalité, si le 
« propriétaire l'exige. Le terrain à acquérir ainsi sera 
« toujours estimé au double de la valeur qu'il avait 
« avant Toçcupation ». 

C'est là une très utile disposition, qui sauvegarde 
l'intérêt général en ne permettant pas au propriétaire 
récalcitrant d'entraver le développement d'une richesse 
nationale et qui sauvegarde l'intérêt particulier en obli- 
geant le concessionnaire à payer le double de la valeur. 
Aussi le projet de loi de 1894 conserve cette législation 
dans son article 54. Il y a bien une expropriation, mais 
le principe est sauf, puisqu'il y a indemnité. 

Voyons maintenant ce qui se passe actuellement en 
matière d'affaissement, c'est-à-dire de désordres causés 
à la surface par les travaux souterrains. Le propriétaire 
d'un champ ou d'une maison se plaint que ce champ est 
incultivable à cause des désordres, que des réparations 
sont nécessaires tous les ans, il se plaint que sa maison 
est disloquée et qu'il ne peut l'habiter qu'en y suppor- 
tant toutes sortes d'ennuis et de privations. Cette situa- 
tion intolérable cessera un instant après les réparations, 
elle recommencera quelque temps après, le déhouil- 
lement continuant son œuvre. Et pourtant ce proprié- 
taire ne pourra contraindre l'exploitant à acquérir ces 
propriétés, .même s'il n'exige que la valeur simple; et 
l'exploitant ne pourra contraindre le propriétaire à ven- 
dre, même en offrant la double valeur. 
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G^est là une situation intolérable. Nous connaissons 
des propriétaires, qui ayant des prétentions exorbitantes 
engagent des procès d'ailleurs nécessaires dans Tespoir 
que les compagnies exploitantes passeront par leurs 
prétentions ; nous connaissons des compagnies qui, sans 
pitié pour des propriétaires qui se trouvent dans des 
situations plus que gênantes, attendent leur lassitude 
des procès en première instance et en appel pour acqué- 
rir à une valeur tout à fait insuffisante. 

Nous pensons que cette situation est aussi intéressante 
que celle des propriétaires de l'article 43. Pourquoi le 
législateur s'intéresse-t-il à l'exploitant qui crée une 
fosse ou des chemins de fer et au propriétaire des ter- 
rains dont on a besoin à ce moment et se désintéresse- 
t-il de situations identiques, quand il s'agit de l'exploi- 
tation de cette fosse ? Les intérêts sont les mêmes, la loi 
devrait être la même. 

Voici un propriétaire qui tous les ans constate des 
désordres graves à son immeuble, pourquoi ne dirait-il 
pas à la Compagnie exploitante : j'en ai assez, je désire 
que vous acquériez cet immeuble que vous m'endomma- 
gez constamment, vous le paierez à la double valeur; ou 
la Compagnie lui dira : votre maison me coûte trop de 
réparations et d'indemnités, je désire l'acquérir à la 
double valeur. 

Mais dira-t-on, qui jugera cette question de savoir si 
l'immeuble doit être acquis? La réponse est contenue 
dans l'article 43 et par analogie nous répondons que les 
propriétés trop endommagées pour qu'il y ait des répa- 
rations faciles et durables pourront être acquises ou 
vendues à la volonté des deux parties ou de l'une d'elles. 
Et cette question de fait, examinée par les experts, sera 
tranchée par le tribunal qui en même temps fixera après 
^expertise, la double valeur. Il y aurait donc choix par 
les parties de deux experts, désignation par le tribunal 
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du troisième et décision par justice, comme en matière 
d'occupation temporaire. 

Qui se plaindrait d^une telle législation? 

Personne, car les droits de chacun sont respectés. Et 
il est bien facile de la justifier : l'intérêt général exige 
que les exploitations houillères existent, qu'elles aient 
une certaine liberté d'allures, il est établi, d'autre part, 
qu'il y a impossibilité d'éviter les désordres provoqués 
par les affaissements : les^ sociétés doivent donc obtenir 
le droit d'éviter pai* des acquisitions des procès et des 
dépenses inutiles ; d'un autre côté, le propriétaire est en 
droit de ne pas supporter des désordres graves et fré- 
quents ou des réparations trop gênantes ou trop répé- 
tées. 

• Une objection peut être faite. Les Compagnies houil- 
lères n'auraient-elles pas trop à acquérir? Non, car si 
les désordres sont graves au point de justifier l'acquisi- 
tion, la réparation et les indemnités égaleront le sacri- 
fice à faire. D'ailleurs une enquête auprès des sociétés 
houillères établirait, je crois, que les intéressés désirent 
la réforme. 

S. Une difficulté se présenterait souvent. 

Une acquisition à la double valeur va se produire, 
mais il se trouve que dans un procès antérieur, le pro- 
priétaire a touché une indemnité, à cause de l'affaisse- 
ment de son immeuble. La solution apparaît tout de 
suite : les experts et à leur suite le tribunal, devront en 
fixant la valeur des immeubles, tenir compte des 
indemnités déjà touchées pour la dépréciation, ne tenant 
nul compte bien entendu, des indemnités pour trouble à 
la jouissance. 

O. Ces réformes possibles et qui seraient probables, 
n'étaient la lenteur et la routine parlementaires,ne sont 
sans doute pas les seules qu'on puisse souhaiter. C'est 
possible, mais qu'on les obtienne d'abord et les intér 
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ressés, tant du côté de rexploitation que du côté des 
propriétaires, pourront déjà se féliciter de la nouvelle 
situation qui ramènerait Tharmonie complète entre deux 
propriétés essentiellement faites pour s'entendre, puis- 
que la plus-value de Tune amène la plus-value de 
l'autre . 



TEXTE 

de la loi da Mt airrll i8tO, ea vlffiieur aajoard'hiil, 
eoaecmani les proeès en affatosemeni 



Art. 15. — Il doit aussi, le cas arrivant de travaux à 
faire sous des maisons ou lieux d'habitation, sous d'au- 
très exploitations ou dans leur voisiuage immédiat, 
donner caution de payer toute indemnité en cas d'acci- 
dent ; les demandes ou oppositions des intéressés seront, 
en ce cas, portées devant nos tribunaux et cours. 

Art. 43. — ...Les dispositions des paragraphes 2 et 3, 
relatives au mode de calcul de l'indemnité due au cas 
d'occupation ou d'acquisition des terrains, ne sont pas 
applicables aux autres dommages causés à la propriété 
par les travaux de recherche ou d'exploitation : la 
réparation de ces dommages reste soumise au droit com- 
mun. 

Art. 87. — Dans tous les cas prévus par la présente 
loi et autres naissant des circonstances où il y aura lieu 
à expertise, les dispositions du titre XIV du Code de 
procédure civile, articles 303 à 323, seront exécutées. 

Art. 88. — Les experts seront pris parmi les ingé- 
nieurs des mines, ou parmi les hommes notables et 
expérimentés dans le fait des mines et de leurs travaux. 

Art. 89. — Le procureur impérial sera toujours 
entendu et donnera ses conclusions sur le rapport des 
experts. 

Art. 90. — Nul plan ne sera admis comme pièce pro- 
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bante dans une contestation, s'il n'a été levé et vérifié 
par un ingénieur des mines. La vérification des plans 
sera toujours gratuite. 

Art. 91. — Les frais et vacations des experts seront 
réglés et arrêtés, selon les cas, par les tribunaux , il en 
sera de même des honoraires qui pourront appartenir 
aux ingénieurs des mines, le tout suivant le tarif qui sera 
fait par un règlement d'administration publique. 

Toutefois il n'y aura pas lieu à honoraires pour les 
ingénieurs des mines lorsque leurs opérations auront été 
faites soit dans l'intérêt de Fadministration^ soit à raison 
de la surveillance et de la police publiques. 

Art. 92. — La consignation des sommes jugées néces- 
saires pour subvenir aux frais d'expertise pourra être 
ordonnée par le tribunal contre celui qui poursuivra 
Texpertise. 



TEXTE 

du projet de lof du 5 mal 1891, pendant 

devant les chambres 



Art. 52. — Le propriétaire d'une mine est tenu de 
réparer les dommages occasionnés à la surface par les 
travaux qui sont exécutés dans la mine. 

L'action en indemnité peut être également dirigée 
contre l'exploitant. 

Le montant de l'inderanité sera fixé par le tribunal 
civil d'après les règles du droit commun, en tenant 
compte toutefois des circonstances dans lesquelles les 
constructions, plantations et améliorations ont été faites 
par le propriétaire de la surface. 
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Le tribunal statuera d'urgence comme en matière 
sommaire. S'il y a lieu à expertise, il pourra désigner un 
seul expert. Sa décision sera exécutoire nonobstant 
appel. 

Art. 53. — Les propriétaires de la surface et celui de 
la mine ont le droit de faire constater contradictoire- 
mentrétatdes propriétés bâties et non bâties situées 
dans le périmètre delà mine. 

Les frais de ces constatations restent à la charge de la 
partie qui les a requises. 

Art. 105. — Les tribunaux civils connaissent de toutes 
les contestations auxquelles donnent lieu, entre particu- 
liers, la recherche et l'exploitation des mines. 

L'autorité judiciaire est incompétente pour prescrire, 
même à titre de réparation, l'exécution d'aucun travail 
d'exploitation de mine. 



FIN 
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